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L es Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et le Sommet mondial sur la société de l’infor-mation (SMSI) montrent l’importance de l’information dans la réalisation du développement rural et l’amélioration des moyens d’existence. Toutefois, pour y parvenir, deux conditions essentielles doivent être 
préalablement remplies, à savoir une volonté politique des gouvernements ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifi que) et un 
investissement conséquent dans leurs infrastructures d’information.
C’est pourquoi le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA) continuera à plaider en faveur de politiques 
appropriées dans les pays ACP en matière de technologies de l’information et de la communication (TIC). À cet 
effet, nous devons sensibiliser davantage nos autorités de tutelle1 afi n qu’elles reconnaissent l’expérience, l’expertise 
et le rôle potentiel du CTA dans la promotion de l’accès des pays ACP à l’information. Il est capital, pour le travail 
du CTA, que la création d’infrastructures et d’emplois soit au cœur de la stratégie de la Commission européenne 
en faveur de l’Afrique2 qui annonce une hausse sensible de l’aide publique au développement (APD) de l’Union 
européenne (UE), laquelle devrait atteindre 0,57 % du produit intérieur brut (PIB) en 2010.
AVANT-PROPOS
« Nous aurons le temps d’atteindre 
les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)
 – à l’échelle du monde entier et dans la plupart sinon la totalité des pays – 
mais seulement si nous rompons avec la routine … C’est pourquoi nous devons 
commencer tout de suite. Dans les quelques années qui viennent, 
nous devons plus que doubler l’aide au développement dans le monde... » 
(Koﬁ  A. Annan, ancien Secrétaire général de l’ONU).
1  Une action coordonnée par le Secrétariat ACP et en collaboration avec le CDE.
2  Adoptée en 2005 (Louis Michel, Commissaire européen au Développement).
DU DIRECTEURAVANT-PROPOS DU DIRECTEUR
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Le CTA offre une large gamme de produits et services de qualité que nous entendons encore améliorer et mieux 
faire connaître du public. Avec ce Plan stratégique, nous avons pour objectif d’améliorer l’effi cience du CTA et 
d’étendre son rayon d’action en nous attaquant au problème que pose le manque d’ACCÈS À L’INFORMATION 
dans les pays ACP.
Mais le CTA ne doit pas essayer de faire tout pour tout le monde. Il lui faut, au contraire, continuer à affi ner 
son profi l et conforter davantage sa position de niche là où il bénéfi cie d’un avantage comparatif certain. Pour ce 
faire, un des défi s majeurs que le CTA se doit de relever consiste à « repenser » sa culture d’entreprise (approche 
plus marketing). De même, compte tenu de l’environnement changeant des pays ACP avec lesquels il travaille, le 
personnel du CTA doit sans cesse répondre à de nouvelles exigences.
Nous estimons également que, grâce aux mesures défi nies dans ce Plan stratégique, le CTA pourra bénéfi cier de 
ressources fi nancières sensiblement plus importantes, afi n de mieux répondre à la demande considérable et 
sans cesse croissante des pays ACP en produits et services d’information.
Une des grandes forces de ce Plan est qu’il a été élaboré avec la participation pleine et entière de l’ensemble du 
personnel du Centre. Les bénéfi ciaires, tout comme les principaux partenaires stratégiques du CTA, y ont largement 
contribué à travers différentes études et évaluations des besoins. Je voudrais profi ter de l’occasion pour remercier 
tous ceux qui, par leurs précieux et judicieux conseils, ont permis de fi naliser ce Plan stratégique.
Nous avons espoir qu’en utilisant les TIC comme ressource première et principale force d’innovation pour étendre no-
tre rayon d’action, nous serons suffi samment prêts pour une nouvelle orientation stratégique, qui permettra au CTA 
de se positionner clairement sur un marché où, de plus en plus, la collaboration va de pair avec la concurrence.
Dr Hansjörg Neun
Directeur du CTA
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Les différentes études d’évaluation (de performan-ce, d’impact, de besoins...) menées depuis 20023 ont confi rmé l’effi cacité et la pertinence des 
produits et services du CTA au regard des objectifs de 
développement agricole et rural des pays ACP. Elles ont 
également formulé des recommandations pour amélio-
rer l’effi cience du CTA et la durabilité de ses activités.
De même, les audits fi nanciers et opérationnels ef-
fectués à la demande de la CE ont mis l’accent sur la 
nécessité d’accroître l’effi cience du Centre par la ratio-
nalisation de ses procédures de gestion du cycle des 
projets et des contrats, l’amélioration de son système 
informatique interne et de ses méthodes de suivi et 
d’évaluation des projets, tout comme le développement 
des ressources humaines.
Le Plan stratégique du CTA pour la période 2007–10 
prend donc en considération non seulement les forces 
et faiblesses identifi ées à travers ces études et audits, 
mais aussi les changements et évolutions notés dans 
l’environnement externe du Centre.
Pour le CTA, les Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement (OMD) contribuent à sensibiliser davantage 
le monde aux questions liées à l’agriculture et au dé-
veloppement rural dans les pays les moins développés 
qui, en majorité, appartiennent au groupe ACP. Cela 
peut amener la communauté internationale à allouer 
davantage de ressources à l’amélioration des condi-
tions de vie dans les zones rurales ACP. De même, 
les différentes rencontres organisées dans le cadre 
du Sommet mondial sur la société de l’information 
3  Notamment l’évaluation par l’ITAD du Plan stratégique et cadre d’action (PS/CA) du CTA pour 2001–05 et les trois audits externes qui ont été 
réalisés.
RESUME ANALYTIQUERESUME ANALYTIQUE
« Le Centre technique 
de coopération agricole et rurale (CTA) a été créé en 1983 
dans le cadre de la Convention de Lomé entre les États du groupe ACP 
(Afrique, Caraïbes, Pacifi que) et les pays membres de l’Union européenne. 
Depuis 2000, le CTA exerce ses activités dans le cadre de l’Accord de Cotonou ACP–CE.
Le CTA a pour mission de développer et de fournir des services
 qui améliorent l’accès des pays ACP à l’information pour le développement agricole et rural,
 et de renforcer les capacités de ces pays à produire, acquérir, échanger et exploiter l’information
 dans ce domaine. Le CTA est fi nancé par l’Union européenne.» 
v
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(SMSI) offrent l’occasion d’apporter aux pays ACP l’appui 
politique nécessaire pour promouvoir l’investissement 
dans les infrastructures informatiques, la diffusion de 
l’information et le partage des connaissances. Ce sont 
là des opportunités d’autant plus réelles que l’on se 
rend compte, d’une part, de l’énorme potentiel de dé-
veloppement qu’offrent les nouvelles TIC aux pays ACP 
et, d’autre part, de la demande soutenue et sans cesse 
croissante en produits et services de GIC4 dans les pays 
ACP, en particulier dans les zones rurales.
D’un autre côté, le CTA est également conscient des 
risques qui pèsent sur son activité et notamment :
•  la tendance à croire que l’abondance/la disponibilité 
de l’information sur le réseau Internet signifi e qu’il 
y en a suffi samment pour tout le monde; et les dé-
cideurs d’en conclure qu’il n’est donc pas nécessaire 
d’investir dans le traitement et le partage de l’infor-
mation ;
•  les entraves culturelles, économiques et politiques à 
l’adoption des TIC ;
•  un budget et des effectifs limités qui sont, pour le 
CTA, une préoccupation majeure.
Le respect des principes de 
bonne gouvernance
En tant qu’organisation internationale fi nancée dans le 
cadre de l’Accord de Cotonou, le CTA appliquera les prin-
cipes de bonne gouvernance en vigueur dans le secteur 
public, notamment l’obligation de rendre des comptes, 
la transparence/l’ouverture, l’intégrité, l’effi cience, l’ef-
fi cacité et l’intégration en matière de gestion. De plus, 
le CTA veillera à ce que ses programmes respectent 
les critères de développement que sont la pertinence, 
l’impact et la durabilité5.
Une nouvelle 
orientation stratégique
En réaction directe aux recommandations des évalua-
tions et des audits, le Centre, dans sa nouvelle orien-
tation stratégique, défi nira des stratégies spécifi ques 
visant à améliorer l’effi cience et la durabilité de ses 
activités.
Les stratégies du CTA visant à améliorer son effi -
cience et sa durabilité sont les suivantes :
• surveiller systématiquement les « marchés » des 
produits et services d’information dans les pays ACP 
et l’UE, ce qui permettra au CTA de préserver son 
avantage comparatif et d’éviter de réaliser les mêmes 
activités que d’autres agences de développement ;
• élaborer et mettre en œuvre des programmes 
complets, bien intégrés, à partir d’études d’évalua-
tion des besoins en GIC de chaque pays. Une telle 
approche amènerait le CTA à regrouper les pays ACP 
en fonction de leurs besoins en GIC (c’est-à-dire 
en tenant compte des informations et des services 
d’information disponibles dans chaque pays, du taux 
de pénétration des TIC, des priorités en matière de 
développement agricole et rural, mais aussi de l’aide 
reçue d’autres agences de développement dans le 
domaine des TIC/GIC) ;
• passer progressivement d’une aide fournie ponc-
tuellement et ciblant les différents pays à une aide 
au profi t de « ceux qui en ont le plus besoin » ;
4 Concept ou pratique pluridisciplinaire comprenant quatre principaux domaines – les technologies de l’information, la gestion de l’information, la 
communication et la gestion – et visant à améliorer l’utilisation de l’information au sein d’une organisation ou de la société au sens large.
5 La Direction de la coopération pour le développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a pour critères 
d’évaluation de l’aide au développement la pertinence, l’effi cacité, l’effi cience, l’impact et la durabilité. 
vi
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• étendre son rayon d’action en adoptant une 
approche plus « marketing » pour la diffusion des pro-
duits et services du CTA. En d’autres termes, atteindre 
davantage de bénéficiaires et renforcer les réseaux 
de partenaires du CTA, reconnus comme un atout du 
Centre, et réaliser des économies d’échelle sur ses 
services de GIC en augmentant par exemple :
- le nombre de participants aux séminaires, ateliers 
et visites d’étude ;
- le tirage de ses publications (surtout en version 
imprimée) ;
• trouver des solutions aux problèmes liés à un accès 
difficile ou insuffisant à l’information6 et faciliter la 
compréhension de l’information en :
- mettant l’accent sur la réduction de la complexité 
et la production des messages concis ;
- continuant à promouvoir sa nouvelle 
collection de « Guides pratiques » (il s’agit de dé-
pliants diffusant une information simple, facile à 
reproduire, rédigés de façon pratique et concise, 
facilement adaptables en langues parlées par les 
agriculteurs locaux) ;
• recourir aux TIC comme principale ressource/force 
innovante pour accroître l’accès à l’information et 
étendre son rayon d’action, y compris la mise au 
point de produits innovateurs fournis par les médias 
conventionnels et les TIC, propres à une diffusion en 
masse. En effet,
- près de 500 millions d’individus considérés comme 
bénéficiaires potentiels des services du CTA vivent 
aujourd’hui dans les zones rurales ACP ; ils peu-
vent ainsi accéder à l’information par différents 
moyens allant des supports imprimés aux centres 
de Service questions-réponses (SQR)7, en passant 
par la radio rurale mais aussi, de plus en plus, par 
le téléphone portable, l’ordinateur personnel (PC) 
et le réseau Internet ;
 
- même si le taux d’équipement et le niveau d’uti-
lisation de l’informatique restent très faibles dans 
la plupart des pays ACP, avec un taux d’accès à 
Internet estimé à 3 % en Afrique, tout indique que 
celui-ci devrait continuer à progresser rapidement 
dans les différentes régions ;
• renforcer la collaboration avec les réseaux locaux 
(dans les pays ACP) et les agents de changement à 
l’échelle nationale, régionale et internationale, grâce 
à l’établissement d’accords de partenariat stratégique 
visant à améliorer la pérennité de ses programmes 
et services de GIC ;
• renforcer les liens avec ses autorités de tutelle et 
partenaires ACP et CE (ambassadeurs, ordonnateurs 
nationaux, directions de la CE et délégations de l’UE), 
en les impliquant plus systématiquement dans la 
mise en œuvre de ses activités ;
• faciliter la constitution d’équipes interdépartementa-
les (de façon formelle ou informelle) en fonction des 
différents thèmes de développement ou services de 
GIC, chargées de travailler sur des questions d’impor-
tance majeure ;
• accroître le nombre de spécialistes en TIC au sein du 
personnel du CTA et trouver des solutions innovantes 
pour accroître les effectifs d’appoint du CTA.
Thèmes d’information 
prioritaires du CTA
Le CTA a dernièrement relevé la priorité de certains 
sujets d’information, du fait de l’urgence des besoins 
des pays ACP qu’il doit prendre en compte dans le cadre 
de sa mission, et notamment :
• les stratégies de diversification agricole, de pro-
duction à forte valeur ajoutée et de différenciation 
(par exemple, comme solutions alternatives pour 
l’industrie sucrière, la création d’emplois notamment 
au profit des jeunes ruraux présents dans le secteur 
agricole) ;
6 Cette priorité est entièrement compatible avec le rôle accordé au CTA par les Conventions de Lomé successives (de Lomé II à Lomé IV bis), qui 
définissent la mission du CTA comme «l’amélioration de l’accès des États ACP à l’information, la recherche, la formation et les innovations dans le 
domaine de l’agriculture et du développement rural».
7 La FAO a lancé le même service en novembre 2005, qui utilise exclusivement Internet pour recevoir les questions des utilisateurs et y répondre.
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• la bioénergie/les biocarburants ;
• les épidémies/pandémies (par exemple, la grippe 
aviaire) ;
• les Systèmes d’information géographique participatifs 
(SIGP) ;
• la biodiversité ;
• le changement climatique et l’agriculture (exemples : 
options d’adaptation et de modération, énergie alter-
native, activités du CTA neutres en carbone) et les 
catastrophes naturelles.
Pour l’instant, le CTA continuera, bien sûr, à couvrir un 
certain nombre de thèmes traditionnels tels que : la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle ; les négociations 
commerciales sur les produits agricoles (y compris les 
politiques de pêche) ; la sécheresse et la désertifi cation 
et les questions transversales (les stratégies axées sur 
les jeunes, le genre, le VIH/SIDA, la GIC, les stratégies 
de sciences, technologies et innovations).
 
De nouveaux centres 
d’intérêt pour les 
services de GIC du CTA
Les différentes mesures prévues dans ce domaine 
consistent notamment à :
• explorer les possibilités de créer des « centres 
d’information multimédia » autour des Services de 
questions-réponses (SQR) existants ;
• permettre l’accès des SQR existants par Internet ;
• promouvoir les ressources Internet nécessaires pour 
accéder à l’information mise en ligne par le Centre ;
• renforcer la collaboration avec les médias (journalis-
tes, groupes de presse, réseaux d’information, etc.) ;
• adopter une approche plus ciblée dans la collabo-
ration avec d’autres centres d’information liés à des 
universités, des organisations gouvernementales et 
non gouvernementales ;
• promouvoir l’usage accru des TIC intégrées dans les 
pays ACP pour atteindre les communautés rurales ;
• rendre le site Web du CTA davantage interactif ;
• explorer les possibilités d’utilisation de nouveaux 
outils de GIC (technologies Web 2.0).
Aspects liés à l’organisation 
et à la mise en œuvre
Pour garantir que les changements prévus seront ef-
fectivement réalisés à temps et de façon systématique, 
le CTA a identifi é dans son Plan stratégique une série 
d’actions prioritaires et fi xé un calendrier de mise en 
œuvre clairement défi ni.
Vision du CTA 
Le CTA est convaincu que – d’ici 2010 – son appui 
technique et fi nancier en faveur du renforcement des 
capacités permettra à un grand nombre d’organisations 
et de réseaux régionaux, nationaux et locaux ACP de 
bénéfi cier de ses produits et services et d’acquérir des 
compétences et un savoir-faire organisationnel dans de 
multiples domaines, notamment dans :
• la planifi cation et la prise de décisions (défi nition des 
priorités, planifi cation, gestion,  suivi et évaluation 
des projets) ;
• Ies infrastructures et l’utilisation des TIC ;
• les systèmes informatiques de gestion ;
• la mise en place et la gestion de réseaux d’organisa-
tions poursuivant des buts communs (par exemples, 
les organisations paysannes) ;
• la publication et la diffusion de produits d’informa-
tion ;
• la mise en place de services agricoles d’information ;
• la formulation de politiques et de stratégies de déve-
loppement agricole et rural.
Le CTA continuera à tirer parti de ces réalisations et, 
avec l’élargissement attendu de son rayon d’action, 
contribuera de manière plus signifi cative à l’atteinte 
d’objectifs de développement dans les pays ACP tels 
que l’éradication de l’extrême pauvreté et de la faim, 
la garantie d’une sécurité alimentaire durable et la 
préservation des ressources naturelles. L’implication 
et la coopération des partenaires et des autorités de 
tutelle du CTA ainsi la contribution à un environnement 
favorable sont essentielles.
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L es changements constants qui caractérisent les pays ACP sont un des principaux facteurs qui dé-terminent le travail du CTA. D’où la nécessité pour 
le Centre de s’adapter en permanence afi n de prendre 
en compte ces changements dans ses thèmes, ses 
produits et ses services d’information.
Cette brève description de l’environnement externe du 
CTA met notamment l’accent sur :
• les principaux défi s auxquels font face les pays ACP 
et touchant à la sphère de compétences du Centre 
(c’est-à-dire l’agriculture, l’information, la communi-
cation) ;
• les opportunités offertes par différentes initiatives 
politiques lancées à l’échelle régionale et mondiale 
et la révolution des TIC.
1.1 Sécurité alimentaire et 
développement agricole et 
rural dans les pays ACP
De façon générale, on peut dire que les pays ACP sont 
loin de relever les principaux défi s associés aux OMD. 
En effet, nombreux sont ceux qui connaissent, encore 
aujourd’hui, des problèmes d’extrême pauvreté et de 
famine. Les taux élevés de croissance démographique 
et de chômage, la faiblesse des économies, une pro-
duction agricole insuffi sante, sans oublier les effets ra-
vageurs de la pandémie du VIH/SIDA, expliquent — en-
tre autres — le fait que l’insécurité alimentaire reste un 
problème majeur dans un grand nombre de pays ACP. 
En outre, les pays ACP font face au défi  de redéfi nir le 
rôle de l’État dans les zones rurales. On a en effet ob-
servé que celui-ci s’était désengagé dans la fourniture 
de services particulièrement importants pour les ruraux 
pauvres, là où les services privés sont non disponibles, 
inaccessibles ou inabordables. Voilà, en bref, ce qui jus-
tifi e essentiellement l’aide apportée par le CTA, tant par 
le passé que dans les années à venir, dans le cadre de 
ce Plan stratégique. Les défi s du développement agri-
cole et rural sont décrits plus en détail en annexe 2.
1.2 Gestion de l’information et 
de la communication (GIC) 
dans les pays ACP
Les principaux défi s liés à la disponibilité des TIC/GIC 
dans les pays ACP8 sont les suivants :
Le faible accès des pays ACP aux connaissances et in-
formations agricoles :
• accès très limité des communautés rurales à l’infor-
mation, en raison de la rareté des technologies et 
services d’information et de communication en mi-
lieu rural ;
• connaissance limitée des sources d’information loca-
les ou extérieures existantes et des types de produits 
et services disponibles ;
• accessibilité et/ou application insuffi sante(s) des 
résultats de recherche et des découvertes scientifi -
ques ;
• contacts limités entre les différentes parties prenan-
tes ACP, mais aussi entre ces dernières et les experts 
d’autres pays et régions ;
• faible usage de la radio, de la télévision et d’autres 
moyens de communication que la presse écrite pour 
transmettre les informations et les connaissances sur 
l’agriculture ;
• aggravation des disparités en termes d’accès aux 
technologies de l’information ;
• utilisation insuffi sante des connaissances et valeurs 
locales existantes.
8 La liste des problèmes cités s’inspire de différentes sources : une série d’études d’évaluation des besoins menées par le CTA dans 28 pays ACP ; une 
analyse des conclusions et recommandations formulées lors des séminaires, études et évaluations du CTA (2001–2005) ; des rapports et comptes 
rendus élaborés par les groupes de travail internes du CTA constitués en 2006 pour faire suite aux recommandations des évaluateurs et faciliter la 
préparation du Plan stratégique. 
1. LE CTA ET SON ENVIRONNEMENT1. LE CTA ET SON ENVIRON EMENT EXTERNE
Tableau : 1 Cadres politiques
i Accord de Cotonou 
ii Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)
Le CTA contribue à la réalisation des OMD9 1, 3, 7 et 8 et ses interventions s’inscrivent, quoique indirectement, dans le cadre 
des autres OMD fi xés par l’ONU.
iii Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI)
Le SMSI10 a permis d’élaborer un certain nombre de stratégies et de politiques visant à garantir à « chacun la possibilité 
de créer, d’obtenir, d’utiliser et de partager l’information et le savoir, pour que les individus, les communautés et les 
peuples puissent ainsi réaliser l’intégralité de leur potentiel et atteindre les buts et objectifs de développement arrêtés 
à l’échelle internationale, notamment les OMD ». La déclaration du SMSI issue de la réunion de Tunis met l’accent sur la 
nécessité d’améliorer l’accès à l’information et la connaissance, ainsi qu’aux infrastructures et technologies d’information 
et de communication. Le Sommet exhorte tous les gouvernements et les autres acteurs clés, y compris les organisations 
internationales de développement, à encourager et promouvoir l’utilisation des TIC dans les pays en développement.
iv Négociations commerciales de l’OMC, en particulier les résultats du cycle de Doha en cours.
v Accords de partenariat économique régionaux (APE).
vi Plan d’action de l’UE en faveur des produits agricoles de base.
vii Programme global de développement de l’agriculture africaine dans le cadre du NEPAD (CAADP). 
viii Initiative du NEPAD pour le renforcement des capacités informatiques de l’Afrique.
ix Stratégie de l’UE pour l’Afrique : adoptée en octobre 2005. 
x Partenariat euro-africain en matière d’infrastructures (transport, énergie, eau, TIC), lancé en 2006 dans le cadre de la 
nouvelle stratégie de l’UE pour l’Afrique.
xi Établissement du Marché et de l’économie uniques de la CARICOM (CSME).
xii Initiative de Jagdeo : mécanisme pratique, établi en 2002 et adopté en 2004 pour le lancement du Programme régional de 
transformation de l’agriculture (RTP).
xiii Accords économiques et commerciaux de la zone Pacifi que – « Pacifi c Agreement on Closer Economic Relations » (PACER) et 




La non-disponibilité de l’information agricole :
• accès limité des parties prenantes aux publications 
utiles à tous les stades du développement agricole et 
rural, notamment la production, la transformation et 
la commercialisation ;
• peu d’expériences de première main relatives à des 
avancées observées dans d’autres pays et régions.
La faible capacité en GIC/TIC de la plupart organisations 
de développement agricole et rural :
• faiblesse des cadres institutionnels et insuffi sance 
ou absence de politiques nationales appropriées en 
matière d’information et de TIC ;
• barrières culturelles et politiques entravant l’adoption 
des TIC ;
• manque de compétences en GIC/TIC et accès limité 
aux services et équipements informatiques ;
• faiblesse des infrastructures informatiques (logiciels 
et matériels).
1.3 Initiatives et cadres politiques 
régionaux et mondiaux en 
faveur du développement
Le tableau 1 résume le contexte du plan stratégique du 
CTA. Celui-ci met l’accent sur le mandat du CTA et ses 
avantages comparatifs.
Tableau : 1 Cadres politiques
i Accord de Cotonou 
ii Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)
Le CTA contribue à la réalisation des OMD9 1, 3, 7 et 8 et ses interventions s’inscrivent, quoique indirectement, dans le cadre 
des autres OMD fi xés par l’ONU.
iii Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI)
Le SMSI10 a permis d’élaborer un certain nombre de stratégies et de politiques visant à garantir à « chacun la possibilité 
de créer, d’obtenir, d’utiliser et de partager l’information et le savoir, pour que les individus, les communautés et les 
peuples puissent ainsi réaliser l’intégralité de leur potentiel et atteindre les buts et objectifs de développement arrêtés 
à l’échelle internationale, notamment les OMD ». La déclaration du SMSI issue de la réunion de Tunis met l’accent sur la 
nécessité d’améliorer l’accès à l’information et la connaissance, ainsi qu’aux infrastructures et technologies d’information 
et de communication. Le Sommet exhorte tous les gouvernements et les autres acteurs clés, y compris les organisations 
internationales de développement, à encourager et promouvoir l’utilisation des TIC dans les pays en développement.
iv Négociations commerciales de l’OMC, en particulier les résultats du cycle de Doha en cours.
v Accords de partenariat économique régionaux (APE).
vi Plan d’action de l’UE en faveur des produits agricoles de base.
vii Programme global de développement de l’agriculture africaine dans le cadre du NEPAD (CAADP). 
viii Initiative du NEPAD pour le renforcement des capacités informatiques de l’Afrique.
ix Stratégie de l’UE pour l’Afrique : adoptée en octobre 2005. 
x Partenariat euro-africain en matière d’infrastructures (transport, énergie, eau, TIC), lancé en 2006 dans le cadre de la 
nouvelle stratégie de l’UE pour l’Afrique.
xi Établissement du Marché et de l’économie uniques de la CARICOM (CSME).
xii Initiative de Jagdeo : mécanisme pratique, établi en 2002 et adopté en 2004 pour le lancement du Programme régional de 
transformation de l’agriculture (RTP).
xiii Accords économiques et commerciaux de la zone Pacifi que – « Pacifi c Agreement on Closer Economic Relations » (PACER) et 
« Pacifi c Islands Countries Trade Agreement » (PICTA), tous deux signés en août 2001.
 
9 Voir liste complète des OMD dans le glossaire (annexe 11).




1.4 La « révolution » des TIC 
dans le monde
La fi n du XXe siècle et le début du XXIe ont été sans 
conteste marqués par le formidable développement 
des technologies de l’information et de la communica-
tion (TIC), incarné par le réseau Internet dont personne 
ne peut nier qu’il a révolutionné notre façon de com-
muniquer et de partager l’information.
Cependant, beaucoup d’agriculteurs et de populations 
rurales pauvres des pays ACP peuvent  à peine béné-
fi cier de ces technologies révolutionnaires à cause de 
la fracture numérique encore présente. Le CTA en tient 
compte et continue d’appuyer ces groupes par l’utilisa-
tion de TIC conventionnelles (par exemple, la radio et 
la télévision), contribuant ainsi au développement des 
mass médias qui facilitent la communication en lan-
gues locales. 
Parmi les ressources disponibles sur Internet fi gurent les 
sites Web, les journaux en ligne, les services d’infor-
mation par courriel et les fl ux (ou fi ls) RSS11. Les autres 
TIC présentes sur le marché comprennent le téléphone 
portable, l’ordinateur portatif ou assistant numérique 
personnel (PDA), la carte à puce, le Wiki (site Web 
dynamique), le cédérom, les systèmes d’information 
géographique (SIG), le « Global Positioning System » 
(système de positionnement par satellite) ou GPS, les 
télévisions et radios numériques, les liaisons radio à 
haute/basse fréquence et les technologies d’imagerie 
et acoustiques.
Associées à d’autres, ces applications des TIC peuvent 
être de puissants outils de développement rural. De 
plus, grâce à leurs interfaces conviviales, ces techno-
logies complexes peuvent être utilisées au sein des 
communautés locales, reliant les petits producteurs aux 
marchés locaux, nationaux et parfois internationaux, là 
où les connexions et les opportunités de marché font 
défaut. Par exemple, lorsqu’un site Internet génère un 
fl ux RSS, un des tout derniers produits de la chaîne 
continue d’innovations technologiques, les utilisateurs 
ACP peuvent rapidement parcourir le contenu et les in-
formations nouvelles sans avoir à visiter le site, évitant 
ainsi les problèmes liés à la lenteur des connexions.
Parmi les facteurs susceptibles d’élever le niveau de 
contribution des TIC au développement ACP, à condition 
toutefois que les s ources d’énergie nécessaires exis-
tent, on peut citer :
• l’utilisation combinée de différentes technologies – 
nouvelles et conventionnelles – par les organisations 
et les particuliers désireux d’améliorer leurs moyens 
de communication et leur accès à l’information et au 
savoir ;
• la baisse continue du prix des équipements informa-
tiques ; par exemple, le Massachusetts Institute of 
Technology (MIT) a dévoilé, lors du SMSI à Tunis, un 
ordinateur personnel (PC) dont le coût pourrait être 
de 100 dollars américains environ, à condition d’obte-
nir les fi nancements nécessaires pour une production 
à très grande échelle ;
• la disponibilité accrue des logiciels libres sur Internet, 
que l’on peut utiliser gratuitement, c’est-à-dire sans 
avoir à s’acquitter des droits de licence ;
• enfi n, et surtout, l’adoption par les pays ACP de poli-
tiques plus libérales en matière de télécommunica-
tions et d’autres services et produits fournis via les 
TIC.
11 C’est le sigle de « Rich Site Summary » (sommaire d’un site enrichi) 
mais également de « Really Simple Syndication » (souscription 
vraiment simple). Le fl ux RSS est un format léger de syndication de 
contenu. Les fl ux ou fi ls RSS sont généralement de très petits fi chiers 
faciles à télécharger. 
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D ans les différentes études et évaluations des besoins réalisées depuis 2002 et qui confi r-ment la pertinence des produits et services 
du CTA pour le développement rural des pays ACP, plu-
sieurs recommandations ont été faites pour améliorer 
l’effi cience, l’effi cacité, l’impact et la durabilité de l’ac-
tion du Centre. Selon l’évaluation réalisée récemment 
par l’ITAD, l’impact des produits et services du CTA est 
perçu comme étant fort mais les preuves relèvent de 
l’anecdote.  Les recommandations que le CTA considère 
comme prioritaires sont résumées ci-après12.
2.1 Résumé des principales 
conclusions et 
recommandations
Le CTA applique les principes de bonne gouvernance 
du secteur public, à savoir la responsabilité, la trans-
parence/l’ouverture, l’intégrité, l’effi cience et l’effi cacité 
dans toutes ses procédures fi nancières, ses systèmes 
et ses processus internes. Néanmoins, pour renforcer 
son effi cience et son effi cacité, les recommandations 
suivantes ont été formulées :
• Le CTA doit effectuer les études, analyses et consul-
tations nécessaires pour convenir avec ses autorités 
de tutelle d’un ensemble plus limité de priorités clai-
rement défi nies.
• Le CTA doit encore mettre au point des indicateurs 
standard permettant de mesurer le degré d’accessi-
bilité, d’utilisation de ses produits et services et de 
satisfaction des bénéfi ciaires.
• Pour étendre son rayon d’action, il est important que 
le CTA noue des accords de partenariat. Il lui faut donc 
élaborer une stratégie dans ce sens, qui puisse servir 
de base à une approche plus structurée et à plus long 
terme, visant une meilleure sélection de ses parte-
naires et le renforcement de leurs capacités. Ainsi, 
tout en réduisant leur nombre, le CTA augmenterait 
du même coup le volume d’aide fourni à ses par-
tenaires. Dans le même ordre d’idées, le CTA devra 
essayer de fi nancer un nombre plus limité de projets 
et accroître la taille moyenne de ses projets.
• Le CTA doit revoir et réviser le processus de prépa-
ration de son Programme annuel d’activités, pour 
s’assurer que les plans sont élaborés à partir d’une 
analyse des performances de l’année précédente et 
qu’ils fournissent des indicateurs clairs et appropriés 
pour le suivi et l’évaluation des programmes et sous-
programmes.
• Le CTA doit revoir et rationaliser ses procédures de 
fi nancement de projets (analyse du cadre logique, 
préparation de propositions de projets, gestion des 
contrats, production de rapports, suivi et évaluation) 
et fournir à ses partenaires une meilleure information 
sur ses procédures.
• Le CTA doit revoir sa structure actuelle de même que 
les responsabilités des départements par rapport aux 
produits et services phares, pour y apporter, le cas 
échéant, les ajustements qui s’imposent.
• Le CTA doit revoir son système actuel de gestion de 
l’information, afi n d’explorer les possibilités d’amélio-
rer la saisie des données fi nancières et l’analyse des 
performances de ses principaux produits et services.
• Le CTA est encouragé à accroître davantage la partici-
pation des femmes, des jeunes et des organisations 
paysannes à ses séminaires et visites d’étude, à en-
courager le travail en réseau entre participants via 
des courriels et à parler de ses activités sur son site 
Internet afi n d’en garantir l’impact.
• Le CTA est encouragé à étendre le plus possible son 
rayon d’action à travers son principal site Internet et 
ses portails thématiques et à être plus actif dans leur 
12 Les recommandations évoquées dans ce chapitre sont issues de l’évaluation du Plan stratégique et cadre d’action effectuée par l’ITAD, du « Compte 
rendu des réunions internes sur la gestion des contrats du CTA et les autres aspects de la gestion du cycle des projets du Centre », d’une enquête 
sur les portails Internet du CTA, de rapports sur les études d’évaluation des besoins menées dans les régions Caraïbes et Pacifi que entre 2003 et 
2005, d’une évaluation des séminaires et visites d’étude du CTA, et d’audits fi nanciers et institutionnels du Centre. 
2. «FEEDBACK» ET ENSEIGNEMENTS
TIRES DES EVALUATIONS




promotion, de sorte que les « pépites » extraites de sa 
mine d’informations soient plus facilement accessibles 
aux clients. 
• Le Centre devra continuer à produire régulièrement 
des statistiques sur l’usage du Web. Celles-ci doivent 
être plus harmonisées afi n que les ajustements ou 
améliorations nécessaires puissent être apportés, 
dans le but de faciliter l’accès à l’information, notam-
ment parmi les parties prenantes et bénéfi ciaires ACP. 
Les évaluateurs recommandent également d’établir 
des liens entre les sites Internet/portails du CTA et 
les sites d’organisations internationales et de parte-
naires régionaux et nationaux.
• La présence très répandue de la radio (en particulier), 
de la télévision (dans une moindre mesure) et du 
téléphone portable est considérée comme un moyen 
important pour le CTA d’améliorer l’accès à l’informa-
tion des principaux groupes de parties prenantes.
• Les évaluateurs encouragent le CTA à collaborer avec 
les institutions nationales pour faciliter la mise en 
place de politiques et de stratégies d’information ap-
propriées dans les pays concernés, et à investir plus 
substantiellement dans le développement institu-
tionnel, afi n de renforcer les capacités de GIC/TIC des 
organisations. Ils recommandent également que le 
CTA puisse investir davantage dans la promotion des 
publications en langues locales.
2.2 Résumé des principaux 
défi s à relever par le CTA
Pour répondre aux préoccupations mises en évidence 
par les différentes évaluations, les audits et études 
d’évaluation des besoins, le CTA doit :
• remédier aux incohérences constatées dans son or-
ganisation (par exemple, le fait que la gestion d’un 
même produit ou service soit confi ée à plusieurs dé-
partements) ;
• élaborer et mettre en œuvre les principes directeurs 
et les procédures nécessaires pour accroître son ef-
fi cience ;
• évaluer si ses ressources humaines actuelles lui per-
mettront de répondre effi cacement à ses besoins fu-
turs (prévus dans son Plan stratégique) et prendre les 
mesures nécessaires pour corriger toute défi cience.
Le CTA doit également faire un choix stratégique diffi -
cile : soit produire plus d’informations (c’est-à-dire en 
accroître la disponibilité), soit faciliter l’accès à l’infor-
mation déjà disponible.
Toutefois, les recommandations du rapport de l’ITAD 
semblent en contradiction avec les plans du Centre :
• réduire sa couverture thématique, alors qu’en réa-
lité le CTA a clairement besoin d’étendre celle-ci à 
de nouveaux thèmes tels que les biocarburants et 
les grandes pandémies animales comme la grippe 
aviaire ;
• diminuer le nombre de ses partenaires, alors que le 
Centre enregistre une forte demande en faveur d’une 
extension de son rayon d’action, notamment en di-
rection des groupes de médias tels que les réseaux 
de journalistes ;
• continuer à fournir l’information sous des formats 
adaptés aux groupes cibles du Centre ou mettre fi n 
au statu quo en réduisant la quantité et la complexité 
des informations fournies.
Enfi n, avec le niveau actuel de ses ressources, le CTA 
peut mettre en œuvre la plupart de ses activités. Toute-
fois, seule une hausse substantielle de son budget 
lui permettrait d’étendre au maximum son rayon 
d’action et d’en améliorer l’impact.
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13 2006 est une année de transition pour le Programme annuel d’activités du CTA initialement prévu dans le cadre du PS/CA pour la période 2001–05. 
Au cours de l’année, les nouvelles stratégies pour 2007–10 ont commencé à être adoptées et mises en œuvre progressivement.
3. CE QUE LE CTA COMPTE FAIRE
POUR SES BENEFICIAIRES 
3. CE UE LE CTA COMPTE FAIRE 
POUR SES BENEFICIAIRES
Tableau 2 : Changements dans l’orientation stratégique du CTA
2001–0513 2007–10
Accent mis sur :
•   la nécessité de garantir l’équilibre 
entre les régions (c’est-à-dire ren-
forcer l’appui du CTA aux régions 
Caraïbes et Pacifi que) ;
• l’extension de l’appui du CTA à 
d’autres catégories d’acteurs (or-
ganisations de la société civile, 
organisations féminines, déci-
deurs).
Cette approche stratégique s’articu-
lait autour des principes suivants :
• TIC (mais aussi jeunesse, genre et 
capital social) considérées comme 
questions transversales ;
• établissement de partenariats 
avec les réseaux, ONG et associa-
tions paysannes comme moyen 
d’atteindre davantage de bénéfi -
ciaires à la base ;
• création de portails Web théma-
tiques ;
• restructuration du Centre.
Accent mis sur :
• la nécessité d’étendre le rayon d’action du CTA dans tous les domaines, c’est-à-dire :
- en élargissant l’offre de services du Centre à un plus grand nombre de bénéfi ciai-
res directs et indirects, tout en garantissant l’équilibre entre les régions ;
- en collaborant avec les services médias et les universités spécialisées dans les 
TIC.
Cette orientation s’articulera autour d’un ensemble de stratégies internes axées sur :
• l’utilisation des TIC par le CTA comme principale ressource/force innovante pour 
étendre son rayon d’action, y compris la mise au point de produits nouveaux et 
conventionnels basés sur les TIC et propres à une diffusion en masse ;
• le renforcement des accords de partenariat stratégique ;
• la collaboration avec les réseaux locaux (dans les pays ACP) et les agents de 
changement à l’échelle nationale, régionale et internationale afi n de multiplier la 
portée et l’impact de ses interventions ; 
• la réalisation d’économies d’échelle sur ses services de GIC par l’augmentation du 
nombre de bénéfi ciaires directs, en particulier les moins nantis ;
• la promotion des services et des produits selon une approche marketing et un 
esprit d’entreprise ;
• la réduction de la complexité de l’information fournie ;
• le suivi du marché des services d’information pour s’assurer que le CTA conserve 
son avantage comparatif ou adapte ses produits et services ;




L’ ampleur des changements d’orientation stra-tégique que le CTA compte apporter dans les quatre prochaines années est illustrée par le tableau 2 qui fait également une comparaison entre les orientations défi nies dans le PS/CA pour la période 2001–05 et celles prévues par le PS 2007–10.
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3.2 Portée générale des interventions du CTA
La liste des principaux thèmes et catégories de services de GIC présentée ci-dessous permet de délimiter les 
différentes interventions du CTA.
14 Le CTA publie systématiquement sous format imprimé et électronique.
Tableau 3 : Aperçu des thèmes, catégories de services et bénéficiaires/produits du CTA
Thèmes* Services du CTA† Bénéficiaires/produits en 2005/2006
1 Systèmes de production 
agricole, productivité  
(y compris la foresterie, 
la pêche et l’élevage) 
et  transformation/valeur 
ajoutée
2 Protection de  
l’environnement  
et gestion des  
ressources naturelles
3 Commerce des produits 
agricoles et accès au marché




- TIC/GIC (concepts et 
pratiques)
- stratégies pour les 




• Spore est un magazine bimestriel qui paraît en anglais, 
français et portugais. Environ 36 800 abonnés.




• Plus de 75 000 exemplaires d’ouvrages distribués chaque 
année (sélectionnés à partir de plus de 600 titres) ;  
34 500 abonnés dont plus de 8 000 organisations.
• Plus de 360 000 références bibliographiques envoyées à 
1 500 bénéficiaires ACP chaque année.
• Distribution de bases de données sur cédéroms. 
Services Web • Site Web du CTA (y compris la version électronique de 
Spore) – www.cta.int
• Bulletin ICT Update (un bulletin d’alerte pour l’agriculture 
ACP) – http://ictupdate.cta.int
• Agritrade (le portail web du CTA sur les questions de com-
merce agricole international) – http://agritrade.cta.int
• Portail « Connaissances pour le développement » 
(observatoire des sciences et technologies au niveau 
du développement agricole et rural dans les pays ACP) 
– http://knowledge.cta.int
• Anancy (bibliothèque virtuelle du CTA) – www.anancy.net
• Weblog de Bruxelles (Ce blog partage des informations 
clé sur les programmes et évènements ACP-UE à Bruxel-
les importants pour le développement agricole et rural 
des pays ACP) – http://bruxelles.cta.int
Services médias • 52 dossiers techniques thématiques (cassettes audio, cé-
déroms et guide d’utilisation). Distribution à 200 stations 
de radio rurale ACP.
Séminaires et 
réseaux
• Près de 800 ressortissants ACP issus de plus de 300 orga-
nisations appuyés chaque année.
Formation en 
GIC 
• En moyenne 500 ressortissants ACP affiliés à plus de 200 
organisations formés chaque année.
Stratégies et politi-
ques de GIC
• Comprend l’appui aux questions transversales sous forme 
d’études, d’ateliers techniques, de formation, etc. 
Intégration des 
services de GIC
• Plus de 80 organisations nationales et régionales des  
6 régions ACP appuyées chaque année.
• Environ 32 centres SQR régionaux et nationaux (servant 
de plates-formes). 
* Selon la classification 








Le CTA continue de poursuivre ses deux objectifs opéra-
tionnels, à savoir15 :
• améliorer la disponibilité et l’accessibilité d’une 
information pertinente, adaptée à l’utilisateur final, 
précise et fournie en temps voulu, sur les thèmes 
prioritaires pour le développement agricole et rural 
des pays ACP ;
• renforcer les capacités de gestion de l’information et 
de la communication (GIC) des organisations ACP de 
développement agricole et rural.
Même si ces objectifs ont été pour la première fois 
définis au milieu des années 1990 dans le cadre de 
la 4e Convention de Lomé, leur pertinence vient d’être 
confirmée par la déclaration du SMSI organisé en 2005, 
qui souligne la « nécessité d’améliorer l’accès à l’infor-
mation et la connaissance, ainsi qu’aux infrastructures 
et technologies de l’information et de la communica-
tion ».
Les objectifs opérationnels du CTA sont liés entre eux 
par les termes « disponibilité », « accessibilité » et 
« capacités de GIC ». En effet, le renforcement des 
capacités de GIC des organisations ACP devrait avoir 
pour conséquence une disponibilité accrue et/ou 
une meilleure accessibilité de l’information. Dans ce 
contexte, un meilleur accès à l’information (ou à la 
connaissance) signifie rendre l’information disponible 
immédiatement utilisable ou plus facile à comprendre, 
dans un format approprié pour les pays ACP cibles.
3.4 Thèmes prioritaires du CTA
Le travail continu du CTA sur la sécurité alimentaire ex-
plique le maintien de thèmes tels que « les systèmes de 
production agricole, la productivité et la transformation/
valeur ajoutée » (thème 1 dans le tableau 3) et « la pro-
tection de l’environnement et la gestion des ressources 
naturelles » (thème 2). En effet, ils font référence à deux 
des objectifs de développement du CTA (voir annexe 1), 
à savoir la promotion d’une sécurité alimentaire durable 
et la préservation des ressources naturelles.
L’intérêt du CTA pour « le commerce agricole et l’accès 
au marché » (thème 3) date du milieu des années 
1990. Les négociations du cycle de Doha et de la confé-
rence de l’OMC à Hong Kong sur les échanges entre les 
pays ACP et le reste du monde ainsi que sur les Accords 
de partenariat économique sont à la fois complexes 
et stimulantes. Ceux qui bénéficient de l’aide du CTA, 
notamment sous la forme de son bulletin d’information 
Agritrade et d’activités s’y rapportant (ateliers, réunions, 
etc.), insistent pour que le CTA continue d’apporter sa 
contribution au sujet.
A l’exception de la GIC16, la couverture du CTA des 
« questions transversales » de la jeunesse, du genre, du 
VIH/SIDA et des ST&I (thème 4) remonte au précédent 
plan stratégique pour la période 2001–05. En ce qui 
concerne les ST&I, prises également en compte dans 
les stratégies de coopération prévues par l’Accord de 
Cotonou, les interventions du CTA datent seulement de 
2003. Il est largement admis que les États ACP peuvent 
tirer parti d’une plus grande sensibilisation à l’impor-
tance des sciences, des technologies et des innovations 
(ST&I) dans le développement économique et social, 
surtout lorsqu’elles sont axées sur le développement du 
secteur agricole et rural. Le CTA contribue à cet objectif 
par le dialogue politique et les initiatives de renforce-
ment des capacités au sein de toutes les régions ACP et 
entre le groupe ACP et l’UE.
Vu la demande sans cesse crois-
sante des pays ACP en informa-
tions touchant à ces trois vastes 
domaines, une liste de sous-
thèmes a dû être établie (voir 
annexe 3), qui explique pourquoi 
le CTA a autant de difficultés à 
suivre la recommandation de 
l’évaluation de l’ITAD concernant 
la restriction de sa couverture 
thématique. Pour y faire suite, 
le CTA a attribué un ordre de 
priorité (haute ou moyenne) aux 
différents sujets répertoriés à 
l’annexe 3 (A3.1 à A3.3).
15 Les problèmes pris en compte dans le cadre de ces objectifs sont évoqués dans la section 2.2.
16 Le travail du CTA sur la question transversale de la GIC (concepts et pratiques) date du plan à moyen terme 1997-2000.
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Nouvelles priorités thématiques 
Le CTA traitera les thèmes suivants, qui semblent correspondre à des besoins récemment exprimés par les pays ACP 
et qui relèvent de la mission du Centre.
Tableau 4 : Nouvelles priorités thématiques
1 Stratégies de diversification agricole, de production à forte valeur ajoutée et de différenciation
Compte tenu de la baisse durable des cours des produits de base et de l’érosion constante des préférences 
commerciales due à la libéralisation des échanges multilatéraux et à la réforme de la PAC, les pays ACP, dont les 
économies dépendent des matières premières, doivent relever un autre défi : passer de la commercialisation des 
denrées de base à des produits à forte valeur ajoutée/différenciés/à fort potentiel de développement. Toutefois, 
le CTA continuera de fournir des informations et des conseils pour aider les pays ACP dépendants des produits 
(agricoles) de base. Les stratégies en question consisteront à trouver des solutions plus efficaces qui permettraient 
d’améliorer l’accès des petites et moyennes entreprises (PME) aux matières premières, aux produits d’emballage, 
aux nouvelles technologies, ainsi qu’aux marchés nationaux, régionaux et internationaux. Le CTA traitera égale-
ment de l’information relative à la transformation des produits alimentaires et autres technologies post-récolte.
2 Bioénergie/Biocarburants
Le CTA fournira aux pays ACP les informations et conseils nécessaires pour élaborer et mettre en œuvre des straté-
gies leur permettant de produire et d’utiliser avec efficience les bioénergies/biocarburants. Ils auront ainsi, entre 
autres avantages, la possibilité de réduire leur dépendance vis-à-vis des carburants fossiles, de diminuer leurs 
émissions de gaz à effet de serre et de contribuer à la croissance économique et à l’emploi.
3 Épidémies/pandémies
Certaines épidémies/pandémies peuvent avoir un impact négatif tant sur la santé humaine que sur la production 
végétale et animale. Elles peuvent décimer, dans un délai très court, toute la population humaine vivant dans 
une zone donnée, ou détruire complètement la production agricole et animale. Le CTA accordera la priorité à la 
diffusion d’informations sur des maladies telles que la « grippe aviaire ». 
4 Systèmes d’information géographique participatifs (SIGP) 
Le SIGP propose une gamme d’outils et de méthodes de gestion de l’information géospatiale. Le CTA continuera de 
promouvoir auprès des groupes sociaux défavorisés la vulgarisation des bonnes pratiques en matière de SIGP. L’ob-
jectif est de renforcer leur capacité à générer, gérer, analyser et communiquer l’information géospatiale, avec à la clé 
une meilleure politique de planification fondée sur l’approche participative et le dialogue avec les décideurs.
5 Biodiversité
Dans de nombreux pays ACP, la perte de la diversité biologique constitue une menace pour les disponibilités 
alimentaires, les loisirs et le tourisme, les sources d’approvisionnement en bois, en plantes médicinales et en 
énergie. Le CTA fournira des informations sur les questions de préservation de la biodiversité, qui sont d’un intérêt 
particulier pour les pays ACP.
6 Changements climatiques et catastrophes naturelles
Les variations climatiques ont trois conséquences majeures sur la production agricole des pays ACP : des change-
ments au niveau des zones géographiques et des périodes de production ; une plus grande instabilité climatique 
et donc une vulnérabilité potentiellement accrue vis-à-vis des événements extrêmes ; et les pressions en faveur 
d’une réduction des émissions de gaz à effet de serre dues à l’agriculture. Le CTA aidera les pays ACP à mieux 
comprendre les conséquences du changement climatique sur la recherche et le développement agricoles, en vue 
d’encourager le dialogue des politiques et la mise en place de législations appropriées. En outre, il examinera 
les options d’adaptation et de modération des effets négatifs du changement climatique sur l’agriculture ACP et 
encouragera les activités du CTA neutres en carbone.
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Thèmes prioritaires retenus du PS/CA 2001–05
D’après les discussions engagées par le CTA avec les partenaires, les bénéficiaires et les ambassadeurs ACP, le CTA 
devra continuer à couvrir, comme par le passé, les thèmes classiques du développement agricole et rural ACP 
indiqués ci-dessous.
1 Sécurité alimentaire et nutrition
Le CTA facilitera le dialogue et la diffusion de l’information sur les stratégies et politiques en matière de sécurité 
alimentaire, de nutrition et de lutte contre le VIH/SIDA. Les groupes vulnérables, notamment les femmes et les 
enfants, bénéficieront d’une attention toute particulière. 
2 Pêche et agropisciculture
Le CTA encouragera l’accès à l’information sur la production, la transformation, la commercialisation et les politi-
ques. 
3 Gestion de l’eau et irrigation
Le CTA fournira des informations sur : (i) les technologies de collecte et de conservation de l’eau ; (ii) les systèmes 
d’irrigation adaptés aux petites exploitations agricoles ; (iii) le partage par les États riverains de l’eau en prove-
nance des rivières/fleuves internationaux ; (iv) les règles et réglementations. 
4 Biotechnologies/Biosécurité
Le CTA améliorera l’accès à l’information nécessaire pour permettre aux décideurs ACP d’adopter des stratégies et 
politiques appropriées en matière de biotechnologies et de biosécurité.
5 Négociations sur le commerce des produits agricoles
Le CTA informera les intervenants ACP des dernières évolutions intervenues dans les négociations commerciales. 
Des efforts particuliers seront fournis pour permettre aux associations paysannes ACP d’accéder aux informa-
tions. 
6 Sécheresse et désertification
Le CTA appuiera les initiatives visant à promouvoir l’élaboration et le dialogue des politiques, l’échange d’expé-
riences, l’apprentissage et le partage des meilleures pratiques en matière de lutte contre la désertification et les 
effets de la sécheresse. 
7 Institutions et outils du marché
Le CTA s’attachera à renforcer les institutions et les outils du marché des produits agricoles, y compris les systèmes 
d’information sur les marchés à l’échelle locale, nationale et régionale. L’accent sera placé sur la mise en relation 
des petits exploitants agricoles avec les marchés. 
8 Questions transversales
Sur certains thèmes prioritaires, le CTA aidera à l’élaboration de stratégies et de politiques appropriées pour 
faciliter le processus de prise de décision – à la fois à l’échelle locale, nationale et régionale – concernant : 
(i) la jeunesse, (ii) le genre, (iii) le VIH/SIDA ; (iv) les concepts et pratiques de GIC ; (v) les stratégies de sciences, 
technologies et innovations. 
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3.5 De nouveaux centres  
d’intérêt pour les services  
de GIC du CTA17
Le CTA s’efforcera de tirer le maximum d’avantages 
de ses interventions dans les pays ACP en veillant à 
l’application systématique des stratégies énoncées 
dans le tableau 2 à toute sa gamme de services de 
GIC (répertoriés dans le tableau 3). Cela impliquera 
notamment l’utilisation intensive et innovante des TIC 
nouvelles et conventionnelles, ainsi que l’application 
des accords existants ou nouveaux de collaboration ou 
de partenariat stratégique18.
Chacune des huit catégories de services de GIC évoquées 
dans le tableau 3 est décrite ci-dessous de manière plus 
détaillée, avec, le cas échéant, les nouveaux centres 
d’intérêt des interventions planifiées par le CTA au cours 
des quatre prochaines années. Il convient de souligner 
que cette liste de services n’est pas exhaustive.
17 La classification des services de GIC dans le tableau 3 ci-dessus tient compte de l’intérêt des bénéficiaires du CTA, plutôt que des accords de 
collaboration ou d’autres dispositions dans le cadre desquels le Centre met en œuvre ses programmes. Ce système de classification est simplifié en 
ce sens qu’il ne fait pas référence au terme « partenariat » dans le libellé des services. 
















Le manque de ressources, le changement de paradigmes et l’ajustement des priorités, entre autres, 
ont amené de nombreuses organisations de développement agricole et rural ACP à réduire leur 
appui aux publications imprimées, laissant au CTA le soin de combler cette lacune. Fort de sa politi-
que d’édition, le CTA continuera à produire son bulletin bimestriel phare Spore/Esporo et à enrichir 
régulièrement son catalogue d’ouvrages, de manuels de formation et de guides pratiques.
Le CTA utilisera les opportunités offertes par les TIC pour appuyer l’édition sous différents formats. 
Par exemple, le contenu d’une publication imprimée dans une langue donnée pourrait être plus 























Ces services sont aujourd’hui la principale « arme » du CTA pour étendre son rayon d’action. En effet, 
ils permettent au magazine Spore/Esporo de compter plus de 37 000 abonnés, de fournir chaque 
année à environ 1 500 scientifiques ou chercheurs plus de 360 000 références bibliographiques et 
de distribuer tous les ans des publications non CTA à plus de 1 500 organisations. Le CTA distribue 
aussi des publications électroniques, y compris des cédéroms d’information sur l’agriculture.
Le CTA continuera à améliorer son système d’unités de crédit pour la distribution de publications aux 
particuliers, aux réseaux et aux organisations. Ce service s’inspirera de la politique d’édition du CTA.
Compte tenu de leur énorme potentiel de développement, ces services pourraient être très effi-
cients si le budget du CTA connaissait une hausse substantielle. Par exemple, le magazine Spore, au 








Pour offrir des services plus performants et accroître son rayon d’action en attirant et en fidélisant 
davantage d’utilisateurs de ses ressources Web, le CTA entend : (i) élaborer et mettre en œuvre des 
procédures claires de mise à jour de ses sites Web ; (ii) intensifier la promotion de ses nombreuses 
ressources Web auprès d’un public plus large ; et (iii) concevoir un label facilement identifiable sur 
Internet. Une fois ces changements effectués ou, au moins, engagés, le CTA réfléchira au lancement 












Les services médias (presse écrite, radio et télévision) donneront le nouvel essor dont a besoin le 
CTA pour étendre son rayon d’action. En effet, jusqu’ici, le Centre a très peu recouru à la télévision 
et à la presse écrite pour diffuser ses produits et services. C’est pourquoi le CTA va davantage passer 
par la télévision et la presse, en particulier dans les pays ACP, pour mieux faire connaître le rôle 
important que peut jouer l’information sur l’agriculture et le développement rural.
Le CTA continuera d’appuyer la production de programmes appropriés pour la radio rurale. Pour 
améliorer la durabilité, le Centre aidera les stations de radio rurale à augmenter la part d’émissions 
axées sur l’agriculture locale. Il facilitera également la formation de journalistes agricoles (voir For-













Le CTA a adopté une approche à la fois formelle et informelle du travail en réseau pour mieux 
répondre aux préoccupations urgentes du secteur du développement agricole et rural, et facili-
ter l’échange d’informations entre les différents acteurs. Le Centre continuera de promouvoir et 
d’encourager la mise en réseau informelle, notamment en organisant et en favorisant la tenue de 
réunions telles que des séminaires, des ateliers et des visites d’étude et, si possible, en recourant 
de plus en plus aux groupes de discussion électronique.
Le CTA continuera à appuyer la création et le renforcement des réseaux formels présents dans 
des domaines tels que l’analyse des politiques agricoles, le commerce des produits agricoles et 
les questions transversales. De même, le CTA s’efforcera de mettre à profit la bonne volonté et 
l’enthousiasme des participants à ses séminaires pour créer des groupes de discussion électronique 











Le CTA continuera à organiser des cours de formation pour permettre aux participants d’améliorer 
leurs connaissances en applications TIC, en gestion de l’information, en techniques de communi-
cation, en planification et évaluation de projets. Pour renforcer en priorité les capacités des orga-
nisations ACP, le CTA va multiplier les cours de formation axés sur les questions institutionnelles et 
organisationnelles (évaluation des besoins, détermination des priorités, planification stratégique, 
évaluation des projets, techniques d’adoption des innovations, etc.).
Le CTA va accroître le nombre de bénéficiaires de ses cours de formation via les TIC (bibliothèques 
















IC Le CTA continuera d’aider les organisations et réseaux partenaires ACP à élaborer et/ou améliorer 
leurs stratégies et politiques de GIC. Les outils utilisés vont des études d’évaluation des besoins aux 
analyses et évaluations, en passant par les observatoires, les ateliers, les méthodes de détermina-
tion des thèmes prioritaires et la planification stratégique.
Le CTA se servira des résultats de ces exercices pour améliorer ses propres activités.
12
PLAN STRATEGIQUE 2007–2010
3.6 Liens entre les services  
de GIC du CTA
Il importe également de noter la forte interaction qui 
existe entre les huit catégories de services présentées 
ci-dessus. Par exemple, les publications imprimées du 
CTA pourraient être converties en ressources Web une 
fois mises en ligne sur le site principal ou les portails 
du CTA. De même, le matériel de formation (manuels, 
guides pratiques, etc.) peut devenir des publications 
(en format imprimé ou électronique).
C’est donc pour le Centre un défi majeur que de pouvoir 
gérer, dans les quatre années qui viennent, les liens qui 


















Le CTA continuera d’aider à l’intégration des services de GIC dans les organisations ACP à travers un 
ensemble complet de services axés notamment sur : (i) l’édition imprimée et la diffusion de l’in-
formation ; (ii) le développement de sites Web ; (iii) la diffusion de programmes radiophoniques ; 
(iv) la formation ; (v) les ateliers, les visites d’étude et le travail en réseau ; (vi) la création de 
bibliothèques (villageoises) ; (vii) la mise en place de services de conseil (par exemple, les SQR) ; 
et (viii) la formulation de politiques et stratégies de GIC.
Pour mettre au point ces programmes complexes de GIC et garantir leur parfaite intégration au sein 
de l’organisation ou du réseau qui les héberge, le CTA finance aussi l’achat et la maintenance de 
matériels et logiciels informatiques de base.
Pour le Service questions-réponses (SQR), le CTA entend : (i) étudier systématiquement la manière 
d’améliorer l’efficience des SQR ; (ii) collaborer avec les partenaires clés pour créer et mettre en 
ligne une base de données SQR ; et (iii) explorer les possibilités de créer des plates-formes SQR dans 
les centres d’information multimédia (CIMM).
La création de CIMM dans un certain nombre de pays ACP permettrait l’intégration des services de 
GIC. Cela nécessiterait toutefois :
• l’équipement des centres (infrastructures informatiques, systèmes de gestion informatique, bases 
de données, etc.) ;
• la formation du personnel qui travaille dans ces centres et une assistance post-formation ;
• l’adoption d’une approche plus ciblée dans la collaboration avec d’autres centres d’information liés 
à des universités, des organisations gouvernementales et non gouvernementales ;
• la promotion d’un usage accru des TIC intégrées dans les pays ACP pour atteindre les communau-
tés rurales.
L’appui à la création de CIMM dépend de la disponibilité de ressources budgétaires complé-
mentaires.
Quant aux SQR, le CTA souhaite : (i) les évaluer systématiquement pour améliorer leur efficience ; 
(ii) collaborer avec des partenaires clés pour créer une base de données SQR et la mettre en ligne ; 
(iii) explorer les différentes manières de transformer les SQR existants en CIMM.
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3.7 Vision du CTA
Selon le rapport de l’ITAD :
« Les produits et services du CTA sont très appréciés 
des utilisateurs. … Au vu des réactions suscitées par les 
études menées sur différents pays, le sentiment quasi 
général des partenaires [ACP du CTA] est que l’appui 
du CTA en termes de contenus et de thèmes se révèle 
extrêmement pertinent par rapport à leurs priorités et à 
celles des bénéfi ciaires de leurs services. … On perçoit 
bien l’impact sur les partenaires […] … Si certaines 
activités sont trop récentes pour que l’on puisse juger 
de la pérennité de leur impact, d’autres ont produit, en 
revanche, des effets quasi immédiats ».
Avec le temps, le CTA a rassemblé des commentaires 
concrets19 formulés par ses partenaires20 et bénéfi ciaires 
qui vont dans le même sens que le rapport de l’ITAD. 
Les exemples suivants extraits de messages (souvent 
spontanés) émanant de particuliers, de réseaux et d’or-
ganisations ACP, illustrent la nature décisive de l’action 
du CTA et la manière dont il peut (et espère continuer 
à) faire la différence dans les pays ACP :
• Les informations reçues du CTA (extraites de 
publications ou d’autres produits et services de GIC) 
ont permis à :
- des cultivateurs nigérians de se regrouper en 
associations plus importantes pour apprendre les 
techniques de transformation des denrées agri-
coles périssables, aux fi ns d’exportation vers les 
marchés nationaux, régionaux, internationaux ou 
des pays du Nord ;
- un paysan du Togo de soigner une centaine de 
poulets contre les parasites internes en les nour-
rissant de graines de papaye, comme indiqué dans 
la publication ;
- un agriculteur sud-africain de cultiver des choux 
avec succès ;
- des paysans déplacés (durant les confl its internes 
en Côte d’Ivoire) de se reconvertir avec succès 
dans la production d’hévéa, puisque leur nouvel 
environnement n’était guère favorable à la prati-
que de leurs cultures habituelles.
• L’appui technique et fi nancier en faveur du renfor-
cement des capacités a permis à un grand nombre 
d’organisations et de réseaux régionaux, nationaux et 
locaux ACP d’acquérir des compétences et d’amélio-
rer leur savoir-faire organisationnel dans de multiples 
domaines et notamment :
- la planifi cation et la prise de décisions (défi nition 
des priorités, planifi cation, gestion, suivi et évalua-
tion des projets) ;
- Ies infrastructures et l’utilisation des TIC ;
- les systèmes informatiques de gestion ;
- la mise en place et la gestion de réseaux d’or-
ganisations poursuivant des buts communs (par 
exemples, les organisations paysannes) ;
- la publication et la diffusion de produits d’infor-
mation ;
- la mise en place de services agricoles d’informa-
tion ;
- la formulation de politiques et de stratégies de 
développement agricole et rural.
De plus, le CTA jouit d’une bonne réputation en tant 
qu’organisation capable de mettre en relation les parties 
prenantes au développement agricole et rural ACP avec 
les partenaires de l’UE, leur permettant ainsi de porter 
leurs aspirations, leurs objectifs et leurs préoccupations 
à l’attention de la Commission européenne et des États 
membres de l’UE.
Le CTA continuera à tirer parti de ces réalisations et, 
avec l’élargissement attendu de son rayon d’action, 
contribuera de manière plus signifi cative à l’atteinte 
d’objectifs de développement dans les pays ACP tels 
que l’éradication de l’extrême pauvreté et de la faim, la 
garantie d’une sécurité alimentaire durable et la préser-
vation des ressources naturelles. 
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20 Voir annexe 6: Liste des partenaires stratégiques du CTA.
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V u l’accroissement rapide du volume des publi-cations axées sur les principes, les méthodes et les pratiques de gestion des entreprises et du 
développement, on peut facilement en conclure qu’il 
n’existe toujours pas de solution idéale, ni de recette 
universelle pour gérer correctement une organisation.
Un célèbre « gourou »21 de la fi nance mondiale a dit 
un jour que :
« Il y a toujours eu un mythe selon lequel il n’existe 
qu’une seule bonne méthode de gestion ; mais il s’agit 
d’une croyance qui a porté préjudice à la fois aux 
personnes et aux organisations. Au moins les Grecs 
reconnaissaient un grand nombre de dieux et de dées-
ses, même s’ils avaient leur préféré(e). Nous avons 
besoin d’une loi reconnaissant la nécessaire diversité 
des modes de gestion comme théorie de la propriété 
culturelle. »
Les principaux défi s à relever par le CTA consistent à :
• élaborer un ensemble de principes directeurs clairs, 
pour s’assurer que le personnel, la direction et les 
autorités de tutelle du Centre partagent les mêmes 
valeurs et convictions quant à la façon dont le CTA 
doit être géré ;
• sélectionner et défi nir les actions prioritaires permet-
tant de transformer à temps et progressivement ces 
principes directeurs en outils de gestion pratiques et 
rentables ;
• élaborer un plan d’action/calendrier de mise en œu-
vre réaliste pour :
- mettre les mécanismes en place ;
- assurer le suivi des performances ;
- s’assurer que ces principes directeurs et mécanis-
mes restent utiles et adaptés.
4.1 Principes directeurs 
et mécanismes nécessaires 
pour améliorer
la gouvernance du CTA
Le CTA est géré selon les principes suivants de la gou-
vernance du secteur public22 :
(i) Responsabilité : processus par lequel le CTA et 
son personnel peuvent prendre des décisions et 
agir... tout en acceptant l’obligation de rendre des 
comptes et de se soumettre à un audit externe 
approprié. 
(ii) Transparence/ouverture : dialogue constructif en-
tre le CTA et ses partenaires visant à inspirer la 
confi ance de ces derniers dans le processus déci-
sionnel et les actions du Centre. 
(iii) Intégrité : fait référence à la sincérité et à la ri-
gueur ; elle se fonde sur l’honnêteté, l’objectivité 
et un degré élevé de probité dans l’utilisation des 
fonds et des ressources du CTA.
21 Handy, Charles (1995) Gods of Management: The Changing Work of Organizations. Oxford University Press, USA.
22 Mulgan, Richard (1997) The processes of public accountability. Australian Journal of Public Administration 56(1): 25–36.
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« Les dernières évaluations du CTA ont confi rmé que nous faisons ce qu’il faut. 
Mais la question est de savoir si nous le faisons toujours comme il faut.» 
Extrait de l’allocution de bienvenue du directeur sur le site du CTA en date du 28 février 2006.
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(iv) Effi cience : utilisation optimale des ressources affec-
tées à la réalisation des objectifs du CTA, avec une 
adhésion complète aux stratégies d’amélioration.
(v) Effi cacité : le fait pour le CTA de produire les résultats 
attendus (par exemple, la fourniture de services 
d’information) sur la base d’objectifs clairs, d’une 
évaluation de l’impact attendu et, si possible, de 
l’expérience passée.
(vi) Intégration : le CTA encourage le respect de toutes 
les personnes et de leurs points de vue et tend à 
intégrer leurs besoins et leurs visions dans l’élabo-
ration et la mise en œuvre des programmes.
4.2 Actions prioritaires 
visant à améliorer 
les performances du CTA
Pour se conformer à ces principes, le CTA a identifi é 
différents mécanismes (une combinaison d’approches, 
d’outils et d’actions) répertoriés dans le tableau ci-
























• Élaborer une politique de DRH permettant de s’assurer que le personnel exploite tout son 
potentiel et contribue à la réalisation des buts et objectifs du Centre de manière effi ciente et 
effi cace, tout en développant son plan de carrière. Plus important encore, cette politique doit 
également prévoir :
- une analyse du système d’évaluation du personnel ;
- une évaluation de la compatibilité des effectifs avec les nouvelles exigences ;
- l’amélioration des capacités du personnel dans des domaines tels que les applications des TI et 
la gestion du cycle des projets.
• Faciliter la création (formelle ou informelle) d’équipes interdépartementales en fonction des 
thèmes de développement ou des services de GIC.
• Augmenter le nombre des spécialistes en informatique/ communication parmi le personnel 
du CTA.
• Trouver des solutions innovantes pour accroître les effectifs d’appoint du CTA (en recourant, par 
exemple, aux services d’étudiants stagiaires, d’experts en retraite, d’ONG et en collaborant avec 
les agences bilatérales des États membres).
















• Renforcer les attributions de la nouvelle équipe chargée de l’Innovation technologique.
• Adopter une approche axée sur la demande, en ce qui concerne l’évolution et l’amélioration des 
systèmes informatiques internes, en tenant compte du « feedback » régulier des utilisateurs.
• Mettre en place un observatoire permanent des TIC pour faciliter le test et l’adoption d’applications 
et d’utilitaires informatiques appropriés et innovants.































• Identifier et adopter les pratiques de réduction des coûts dans tous les domaines d’intervention 
du Centre.
• Réfléchir aux possibilités d’obtenir une rallonge budgétaire qui viendrait en appoint aux fonds 
alloués par le FED, par exemple en mettant en œuvre des projets adaptés de GIC pour le compte 
d’autres programmes ou agences de développement.
• Utiliser une formule plus souple de répartition annuelle des budgets entre les différents départe-
ments opérationnels, en tenant compte des besoins, des priorités et des effectifs du moment.































• Observer scrupuleusement les critères suivants pour la sélection des projets du CTA :
- impact potentiel et rayon d’action/possibilité de reproduction ;
- demande des parties prenantes/PMA ;
- avantage comparatif/« concurrence » ;
- promotion d’image ;
- rapport coût/efficacité ;
- performances antérieures (évaluation soutenue des progrès réalisés et actualisation des priorités).
• Encourager l’élaboration de programmes thématiques et pluriannuels (avec des engagements 
financiers annuels tous les deux ans).
• Réaliser des économies d’échelle sur les projets et services que l’on peut prolonger (par exemple, 
les séminaires et le travail en réseau, l’intégration des services de GIC et les services médias) 
sans en réduire l’efficacité.
• Assurer le contrôle qualité des projets par les comités internes appropriés et par le renforcement 
des capacités du personnel en matière d’analyse de cadre logique.
• Mettre au point des programmes globaux basés sur une évaluation des besoins en GIC des pays 
concernés.
• Surveiller systématiquement les marchés des produits et services d’information dans les pays 
ACP et UE. Une meilleure compréhension de l’offre et de la demande permettra au CTA de définir 
sa niche et d’éviter de réaliser les mêmes activités que d’autres agences de développement.
• Normaliser les pratiques de suivi, d’évaluation et d’étude d’impact, et assurer la diffusion 












• Recourir au conseil de consultants, via une étude ou d’autres moyens, pour savoir quelle 







24 • Établir de nouveaux partenariats avec les organisations ACP spécialisées dans les TIC et les 
services médias.
24 Le terme partenariat désigne généralement une forme de coopération à long terme dans laquelle les parties impliquées partagent des objectifs, 















• Continuer de renforcer les relations avec les ordonnateurs nationaux et les délégations de l’UE, de 
même qu’avec les agences nationales de coopération au développement de l’UE.
• Se servir du site principal du CTA et des services Web associés (blogs, flux RSS, etc.) comme outils 
de RP, en veillant à ce que l’information sur le Centre (produits, services, « feedback » des utili-
sateurs, etc.) soit à jour et bien présentée.
• Continuer à accroître la visibilité des interventions du Centre.
4.3 Plan d’action/Calendrier de 
mise en œuvre
Depuis 2005, le CTA travaille à la mise en œuvre des 
différentes recommandations issues de l’évaluation de 
son Plan stratégique 2001–2005 et des audits financiers 
et opérationnels. La mise en œuvre du calendrier ci-
dessous tient compte des mesures déjà engagées et 
donne un aperçu des projets prévus pour la période 
2007–10.
Phase I. Activités réalisées (2005–06)
Elles portaient sur la rationalisation des procédures 
de gestion du cycle des projets, des contrats et des 
systèmes informatiques internes, de suivi et d’évaluation 
des projets. Les principales tâches accomplies jusqu’ici 
(août 2006)25 sont les suivantes :
• la mise en place d’un groupe de travail qui a passé 
en revue et mis à jour tous les modèles de contrat ; le 
changement des modalités de signature des contrats 
(gain de temps) ;
• l’introduction de profils de projet d’une page 
(résumés concis de chaque projet stockés dans une 
base de données) ;
• la création d’une équipe chargée de l’innovation 
technologique, et notamment :
- la désignation d’un coordonnateur ;
- la préparation d’un plan de travail détaillé, intégré 
à la planification stratégique du CTA ;
- le recrutement d’experts informaticiens (un rem-
plaçant et un nouveau poste créé) ;
- l’introduction au CTA et chez ses principaux par-
tenaires de la téléphonie par Internet (Skype) et 
d’équipement W-LAN pour les participants aux 
événements organisés par le CTA ;
- la standardisation et l’automatisation de la produc-
tion de documents par une gamme de canevas 
CTA ;
• la mise en place de cours de formation pour le per-
sonnel dans diverses disciplines ;
• l’introduction progressive de contrats pluriannuels 
pour les partenaires avérés du CTA (avec engage-
ments financiers annuels) ;
• la planification de réunions et d’autres activités d’ap-
pui aux partenaires pour les aider à mettre en œuvre 
leurs projets à court et moyen terme ;
• l’intensification des contacts entre le directeur du CTA 
et les groupes ACP–UE à Bruxelles.
Phase II. Septembre 2006–décembre 
2007 : consolidation des initiatives en 
cours et finalisation des stratégies
Cette phase verra la consolidation des actions engagées 
dans la phase I (voir ci-dessus) et la mise au point des 
outils internes, notamment :
• les procédures internes (écrites) :
- politiques, critères et principes directeurs ;
- statuts et règlements ;
- sécurité du système informatique ;
• la mise à jour et l’adoption des critères de sélection 
des partenaires stratégiques du Centre ;
• la finalisation et l’adoption de la politique d’édition ;
25 Septembre 2006 a été choisi comme date de clôture car le projet de plan stratégique a été terminé en août 2006. 
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• les modèles de contrat, les acquisitions, l’élaboration 
de directives et leur administration ;
• les instructions concernant la gestion des contrats et 
l’établissement de rapports fi nanciers pour les par-
tenaires ;
• l’évaluation des ressources disponibles (y compris 
l’évaluation du personnel, la révision de la structure 
du CTA).
En outre, les parties prenantes et les partenaires clés 
du CTA seront invités à contribuer à la formulation de 
stratégies ciblées afi n que le CTA réalise les actions 
prioritaires ci-dessus. Cela inclut :
• une étude de l’environnement externe du CTA (le 
marché) et la poursuite des études d’évaluation des 
besoins des pays pour mettre au point les stratégies 
nécessaires ;
• une évaluation des structures internes du CTA pour 
un déploiement et un développement plus effi caces 
des ressources humaines.
Phase III. Janvier 2008–décembre 2010 : 
mise en œuvre des autres aspects du Plan 
(y compris une étude sur l’emplacement 
des bureaux du CTA) et évaluation du Plan
4.4 Risques
Par essence, le CTA est une organisation qui prend des 
risques parce qu’il intervient dans un environnement 
dynamique et que, comme prestataire de services, son 
impact dépend beaucoup des conditions dans lesquelles 
les bénéfi ciaires utilisent ses produits et services. Les 
stratégies et approches recommandées dans ce Plan 
ont été conçues dans une perspective de gestion des 
risques, c’est-à-dire en vue de surmonter d’éventuels 
obstacles à la réussite de sa mise en œuvre.
C’est pourquoi il n’est pas besoin de rappeler les 
principaux facteurs de réussite et/ou mesures de 
gestion des risques car on répéterait les stratégies et 
tactiques évoquées dans ce Plan. Il subsiste néanmoins 
un certain nombre d’incertitudes sur lesquelles le CTA 
n’a que peu ou pas d’infl uence :
• les agitations politiques et sociales dans les pays ACP 
qui peuvent interrompre, même temporairement, 
la mise en œuvre des programmes et le fl ux des 
services du CTA ;
• la fuite de cerveaux des pays ACP, souvent liée à 
l’émigration du personnel formé par le CTA vers des 
pays non ACP ;
• le fi nancement du CTA pour l’année 2007 sera pris 
en charge par la CE. Toutefois, la CE a indiqué un 
montant de quelque 14 millions d’euros seulement. 
La période 2008–11 sera fi nancée dans le cadre du 
10e FED mais les conditions n’ont pas encore été 
clairement défi nies. Si le budget du Centre n’est pas 
revu à la hausse pour tenir compte de l’infl ation et de 
la demande croissante de services, la mise en œuvre 
de ce Plan pourrait en souffrir ; 
• l’accroissement de l’effi cience et du rayon d’action 
du CTA dépendra d’une augmentation budgétaire. 
Toutefois, au cours des dernières années, le 
budget du CTA est resté statique et n’a pas inclus 
de provision pour faire face à l’inﬂ ation et au taux 
de croissance substantiel de la population dans 
les pays ACP. Dans sa proposition pour le 10e 
FED, le CTA tend à tenir compte de ces aspects 
et prévoit une légère augmentation du budget, 
principalement du budget opérationnel. L’annexe 
7 propose des simulations budgétaires ;
• l’effi cience, la visibilité et l’impact du CTA sont, dans 
une certaine mesure, entravés par l’éloignement 
géographique de ses autorités de tutelle à Bruxelles. 
Vu son emplacement actuel, le Centre aura à 
court terme des diffi cultés à attirer et à retenir les 
professionnels de l’informatique/de la communication 
dont il a besoin.
19
PLAN STRATEGIQUE 2007–2010
A1.1 Objectifs et mission 
de développement du CTA
L e Centre technique de coopération agricole et ru-rale (CTA)26 a été créé en 1983 dans le cadre de la Convention de Lomé entre les États du groupe 
ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifi que) et les pays membres 
de l’Union européenne (UE). Après un début d’activités 
modestes lancées en 1984, le CTA est parfaitement opé-
rationnel depuis 1985. Le fi nancement de ses activités 
reste conforme aux dispositions prévues par les Accords 
de Lomé II (1980-1985), Lomé III (1985-1990), Lomé IV 
(1990-1995), Lomé IV bis (1995–2000) et, aujourd’hui, 
par l’Accord de Cotonou signé dans cette capitale du 
Bénin le 23 juin 2000.
Objectifs de développement
Le CTA contribue à la réalisation des objectifs suivants, 
fi xés par l’Accord de Cotonou (voir Annexe III, Article 3, 
paragraphe 1 de l’Accord) :
• promouvoir la sécurité alimentaire durable ;
• lutter contre la pauvreté ;
• préserver les ressources naturelles.
Le CTA contribue également aux différentes stratégies 
de coopération défi nies dans l’Accord de Cotonou et no-
tamment (voir Partie 3, Titres I et II) :
• l’appui au « développement des [infrastructures et] 
services scientifi ques, technologiques et de recher-
che, y compris le renforcement, le transfert et l’ab-
sorption des nouvelles technologies » (Article 23 j) ;
• l’appui à « l’élaboration d’une politique cohérente et 
globale, afi n de valoriser le potentiel de la jeunes-
se... » (Article 26) ;
• l’appui à la coopération régionale (Article 30) ;
• le renforcement « des politiques et programmes 
qui améliorent, assurent et élargissent la participa-
tion égale des hommes et des femmes à tous les 
secteurs de la vie politique, économique, sociale et 
culturelle » (Article 31) ;
• la préparation et la mise en place progressive de nou-
veaux accords commerciaux. À ce propos, l’Article 37 
mentionne spécifi quement l’établissement d’Accords 
de partenariat économique (APE) à partir de 2008 
comme un élément clé du volet « commercial » de 
l’Accord de Cotonou.
26 Le CTA dispose d’une organisation sœur, le Centre pour le développement de l’entreprise (CDE), qui est fi nancé dans le cadre de l’Accord de Cotonou 
et qui opère principalement auprès du secteur privé ACP.
ANNEXESANNEXES
ANNEXE 1. AN EXE 1. 
PLACE DU CTA DANS L’ACCORD DE COTONOU
20
PLAN STRATEGIQUE 2007–2010
Termes de la mission du CTA
L’Accord de Cotonou stipule dans son Annexe III, Article 
3, que le CTA a pour mission :
« de renforcer la politique et le développement des 
capacités institutionnelles ainsi que les capacités 
de gestion de l’information et de la communication 
(GIC) des organisations de développement agricole 
et rural des ACP... ».
Toujours aux termes dudit article, pour mener à bien 
sa mission, « le CTA entend (a) développer et offrir des 
services d’information et assurer un meilleur accès à la 
recherche, la formation et l’innovation … » et (b) « dé-
velopper et renforcer les capacités des pays ACP… ».
Une mission parfaitement conforme à celle assignée au 
CTA par les Conventions de Lomé qui se sont succédé, 
à savoir : « améliorer l’accès des États ACP à l’informa-
tion, la recherche et l’innovation dans l’agriculture et le 
développement rural ».
L’Accord de Cotonou permet ainsi au CTA de mettre à 
profit son expérience passée et le travail qu’il a déjà 
accompli dans ce domaine.
A1.2 Bénéficiaires  
et partenaires du CTA
Le CTA a pour mandat d’aider 79 pays ACP à définir un 
cadre de coopération avec les 25 États de l’UE. Près 
de 500 millions d’individus, bénéficiaires potentiels des 
services du CTA, vivent dans les zones rurales ACP. Parmi 
les organisations locales, nationales et régionales ACP 
dont le CTA a pour mission de renforcer les capacités 
dans le cadre de l’Accord de Cotonou et qui constituent, 
par conséquent, les principaux groupes bénéficiaires du 
Centre, figurent :
• les organisations paysannes, les groupements fémi-
nins, les associations de jeunes, les organisations non 
gouvernementales (ONG) ainsi que d’autres organi-
sations issues de la société civile ;
• les fournisseurs de services d’information, de 
vulgarisation et de programmes de radio rurale, les 
chaînes de télévision, les journalistes et autres pro-
fessionnels des médias ; les communautés et réseaux 
électroniques ;
• les universités et autres instituts de formation et de 
recherche, les organisations et les réseaux de déve-
loppement ;
• les ministères, départements ministériels, organisa-
tions gouvernementales et organes de décision ;
• les chambres de commerce, les associations d’expor-
tateurs, de transformateurs et de distributeurs.
Le CTA compte d’autres partenaires importants qui 
sont :
• ses autorités de tutelle à Bruxelles (le Conseil des 
ministres et le Comité des ambassadeurs ACP–UE, 
EuropAid et la DG Développement de la Commission 
européenne) ;
• son Conseil d’administration27 ;
• les décideurs ACP–UE (ambassadeurs, parlementaires, 
ministres) ;
• les délégations UE/ordonnateurs régionaux et natio-
naux ;
• les organisations partenaires et les bénéficiaires res-
sortissants de l’UE ;
• les organismes affinitaires et donateurs ;
• le grand public ACP/UE.
27 Il faut noter que les autorités de tutelle du CTA à Bruxelles ont pris la décision de dissoudre son Comité consultatif. 
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A1.3  Particularité et avantage 
comparatif du CTA
À l’instar des agences des Nations unies telles que la 
FAO, l’UNESCO, le FIDA, etc. ou des Centres internatio-
naux de recherche agricole travaillant sous l’égide des 
GCRAI (IITA, IFPRI, etc.), le CTA a cette particularité qui 
distingue les agences internationales de la majorité des 
organisations nationales, bilatérales ou régionales, à 
savoir :
• un personnel multiculturel et pluridisciplinaire ressor-
tissant des pays développés et en développement ;
• de solides réseaux de différentes parties prenantes 
dans les pays développés et en développement ;
• des partenaires et autres bénéficiaires qu’il appuie de 
façon substantielle depuis de nombreuses années ;
• une approche à la fois « proactive », participative et 
axée sur la demande pour identifier les besoins et 
priorités des bénéficiaires.
En plus de ces caractéristiques d’ordre général, le CTA 
dispose d’autres atouts précieux, acquis avec le temps 
et l’expérience, qui lui confèrent un réel avantage com-
paratif :
• sa flexibilité et sa réactivité face aux demandes et 
besoins des régions ACP ;
• sa bonne image de « courtier honnête » : ses parte-
naires, collaborateurs et concurrents reconnaissent et 
apprécient la capacité du CTA à mobiliser les parties 
prenantes ACP et à faciliter le dialogue ACP–UE ;
• une réputation, auprès de ses partenaires et autres 
bénéficiaires, de pourvoyeur de connaissances actua-
lisées et pertinentes pour les utilisateurs, tant sur le 
développement agricole et rural que sur la GIC ;
• une large gamme de produits et/ou services « uni-
ques en leur genre ».
A1.4 Modalités de financement 
et de tutelle du CTA
Depuis 2000, le montant total du budget du CTA s’éta-
blit en moyenne à 14 millions d’euros par an, ce qui lui 
permet de fonctionner avec près de 40 collaborateurs 
internationaux. À l’exception de la responsable de l’An-
tenne du CTA à Bruxelles, tout le personnel du Centre 
travaille au siège à Wageningen (Pays-Bas).
Le nouveau règlement qui devrait être effectif dès 
septembre 2006 prévoit d’importantes modifications 
concernant les modalités de financement, de gestion et 
de tutelle du Centre, tout comme le statut de son per-
sonnel. Les principaux changements sont les suivants :
• dissolution du Comité consultatif du Centre ;
• mise en place d’un Conseil d’administration ;
• passage en revue des procédures de consultation de 
marché et d’appels d’offres ;
• autorisation de gestion des fonds par des tiers (autres 
que le FED) pour la mise en œuvre de projets cofi-
nancés ;
• remplacement des contrats à durée déterminée par 
trois types de contrat : à durée indéterminée, pour 
une durée de 5 ans et de 2 ans maximum ;
• autorisation de nommer des experts détachés et/ou 
experts payés par des tiers, et possibilité pour le per-
sonnel du CTA d’être basé à l’étranger.
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Dans la région ACP, les performances de l’agriculture 
restent mitigées, certains pays affi chant une contribu-
tion au PIB en baisse et d’autres un ratio en stagna-
tion. Toutefois, le secteur agricole demeure la principale 
source d’emplois et, dans la plupart des cas, le premier 
contributeur aux recettes d’exportation. De fait, les éco-
nomies de nombreux pays ACP – et en particulier les 
moins avancés (PMA), les pays enclavés ou les petits 
États insulaires – sont toujours très dépendantes des 
produits agricoles de base.
En matière de développement agricole et rural, les pays 
ACP font face à des défi s majeurs, d’origines diverses 
et variées, tant en dehors qu’au sein même du secteur 
agricole, et dont les plus importants sont :
• les politiques et stratégies agricoles inadaptées (in-
cluant l’accès à la terre et la gestion du foncier), 
conjuguées à la mauvaise gouvernance ;
• le manque d’investissement public et privé dans 
l’agriculture, l’agroalimentaire et les services d’appui, 
qui explique en partie le manque d’intrants et l’accès 
limité au fi nancement de l’activité rurale ;
• la médiocrité et/ou l’insuffi sance des infrastructures 
rurales (routes, eau, électricité, TIC, marchés, etc.), 
d’où des coûts de transactions exorbitants et des prix 
dissuasifs ;
• la forte expansion démographique par rapport au 
taux de croissance du secteur agricole ;
• le changement climatique qui accroît les risques de 
sécheresse ou d’inondations ;
• la dégradation de l’environnement, aggravée par des 
pratiques culturales inadaptées et la médiocre ges-
tion du milieu rural ;
• l’exposition aux catastrophes naturelles (famine, ris-
ques de grippe aviaire, invasion de criquets pèlerins, 
cyclones, etc.) ;
• les maladies comme le SIDA, la tuberculose et le 
paludisme, avec leurs effets négatifs sur la main-
d’œuvre agricole, qui contribuent à la marginalisation 
des femmes et des enfants.
De plus, à cause de la détérioration continue des ter-
mes de l’échange, de nombreux pays ACP ont été pris 
dans le cercle vicieux de la baisse des revenus et de 
l’investissement, avec comme corollaires le manque de 
compétitivité, la pauvreté chronique et la dépendance. 
La plupart de ces pays exportent une gamme limitée 
de produits de base sans grande valeur ajoutée ; une 
situation qui les rend vulnérables. L’absence de diver-
sifi cation de leurs exportations et d’amélioration de la 
chaîne de valeur de leurs produits agroalimentaires de-
meure l’un des défi s majeurs à relever par l’agriculture 
ACP. Dernièrement, les diffi cultés du commerce agricole 
ont été aggravées par d’importantes pertes de revenus 
à l’exportation pour un certain nombre de pays ACP, du 
fait de l’érosion des préférences commerciales due es-
sentiellement au processus de réforme de la PAC, en 
particulier le régime du sucre.
Ce sont autant de facteurs sous-jacents dont les répercus-
sions se traduisent par une baisse de la productivité agri-
cole en général, une insécurité alimentaire et une pau-
vreté chronique, notamment dans les zones rurales ACP.
Pour relever ces défi s, il faut impérativement que les États 
ACP mettent en place des politiques, des technologies et 
des institutions permettant au secteur agricole d’élever 
ses niveaux de production et de productivité largement 
au-dessus de ceux qu’il connaît aujourd’hui. Les avancées 
scientifi ques et technologiques qui ont eu lieu ont en-
gendré en elles-mêmes des disparités entre pays déve-
loppés et en développement, sans cesse accentuées par 
les enjeux liés aux droits de propriété intellectuelle.
D’où la nécessité d’attaquer sur différents fronts le pro-
blème de l’agriculture, qui n’est pas seulement d’ordre 
technique mais également organisationnel et donc 
socio-économique. Une des solutions consisterait à ac-
croître sensiblement les connaissances sur les différents 
aspects de l’agriculture et notamment la production, la 
commercialisation et les politiques. C’est un domaine 
dans lequel la gestion de l’information et de la commu-
nication (GIC) peut jouer un rôle utile et, compte tenu 
de son expertise en la matière, le CTA pourrait continuer 
à se positionner sur cette niche.
ANNEXE 2ANNEXE 2. 
LES DEFIS DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE 
ET RURAL A RELEVER PAR LES PAYS ACP
23
PLAN STRATEGIQUE 2007–2010
Cette section porte sur les recommandations concernant 
les discussions des groupes de travail internes. Le CTA 
devra faire preuve d’anticipation sur les thèmes consi-
dérés comme étant de haute priorité et traiter les ques-
tions de priorité moyenne en fonction de la demande 
des pays ACP. Les thèmes prioritaires feront l’objet d’une 
mise à jour annuelle.
ANNEXE 3AN EXE 3. 
INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES SUR 
LA COUVERTURE THEMATIQUE DU CTA
A3.1 Systèmes de production et productivité agricoles
Thème Priorité accordée par le CTA
Sécurité alimentaire et nutrition Haute
Épidémies/pandémies Haute
Pêche et agropisciculture Haute
Biotechnologies et biosécurité Haute
Gestion de l’eau Haute
Intrants agricoles (semences, irrigation, engrais, pesticides, etc.) Moyenne
Investissements dans l’agriculture Moyenne
Régime foncier Moyenne
Propriété intellectuelle (PI) Moyenne
A3.2 Protection de l’environnement et gestion des ressources naturelles
Thème Priorité accordée par le CTA
Bioénergie/Biocarburants Haute
Systèmes d’information géographique participatifs (SIGP) Haute
Biodiversité Haute
Sécheresse et désertifi cation Haute
Changement climatique et agriculture, catastrophes naturelles et CO2 Haute
Agroécotourisme Moyenne
Gestion des ressources forestières Moyenne
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A3.3 Commerce des produits agricoles et accès au marché
Thème Priorité accordée par le CTA
Stratégies de diversification, de production à forte valeur ajoutée 
et de différenciation 
Haute
Négociations commerciales agricoles Haute
Institutions et outils de marché Haute
Normes SPS et problèmes de sûreté alimentaire Moyenne
A3.4 Questions transversales
Une haute priorité est accordée à toutes les questions 
transversales par le CTA.
Les jeunes
Le CTA traite du thème de la jeunesse dans certains 
programmes spécifiques pour deux raisons :
(i) L’agriculture ne peut survivre que par les jeunes. Or 
ceux-ci sont attirés par d’autres secteurs à hauts re-
venus ou par des offres alléchantes dans les centres 
urbains.
(ii) Ce sont principalement les jeunes qui ont un accès 
facile et rapide aux TIC et ont un rôle vital à jouer 
dans ce domaine.
Dans la lutte pour l’amélioration des conditions de vie 
en milieu rural, donner aux jeunes la possibilité d’accé-
der aux TIC et aux capacités nécessaires pour bien s’en 
servir et en tirer éventuellement des revenus constitue 
un énorme défi. Aujourd’hui, de nombreuses initiatives 
sont en cours de lancement, qui visent à améliorer les 
conditions de connexion à Internet dans les zones ru-
rales mais sans prendre spécifiquement en compte les 
besoins des jeunes. L’intérêt du CTA pour les jeunes en 
milieu rural en tant que question transversale remonte 
à 2004, année où il a commandé une étude sur les jeu-
nes ruraux des pays ACP et organisé une réunion de son 
Observatoire des TIC autour du thème « La parole aux 
jeunes en milieu rural », pour réfléchir aux conditions, 
aux raisons et à la manière dont les TIC peuvent aider 
à améliorer leurs moyens d’existence. Cette réunion a 
permis la formulation d’une déclaration de politique gé-
nérale qui a été ensuite présentée aux ambassadeurs 
ACP à Bruxelles. On considère à ce propos que le CTA 
doit continuer à plaider en faveur de la mise en place 
de politiques et de réglementations claires permettant 
aux jeunes d’accéder aux TIC et de les utiliser à un prix 
abordable, élaborées à partir des politiques existantes 
axées sur l’agriculture, les technologies, le commerce, 
la santé, l’environnement et l’éducation. De plus, le CTA 
contribuera à la facilitation et à la promotion d’un accès 
optimal à l’information et de l’utilisation des technolo-
gies appropriées.
Le genre
Pour des raisons culturelles et autres, il existe dans les 
pays ACP des inégalités hommes-femmes en termes 
d’éducation, de revenus, de pouvoir décisionnel, de re-
présentation politique et d’utilisation des TIC.
Vu le rôle important joué par les femmes dans le dé-
veloppement agricole et rural des pays ACP, le genre 
faisait déjà partie des questions transversales du Plan 
stratégique du CTA 2001-2005. Les femmes rurales dans 
les pays ACP font face à de nombreux défis quand il 
s’agit d’accéder aux produits et services d’information 
(notamment les TIC) et de les utiliser.  
Le CTA reste convaincu qu’il a un rôle important à jouer, 
en collaboration avec l’UE, dans la mise en œuvre d’ac-
tivités susceptibles de prendre efficacement en charge 
les problèmes de genre liés à l’accessibilité et l’utilisa-
tion des TIC. Le CTA tirera également les enseignements 
nécessaires de l’évaluation du programme GenARDIS en 
cours, et privilégiera la collaboration avec les organisa-




Le VIH/SIDA est une catastrophe mondiale affectant 
chaque secteur de la société, y compris l’agriculture. On 
estime à près de 7 millions le nombre de travailleurs 
agricoles qui sont morts du SIDA à travers le monde28. 
D’ici 2020, on s’attend à 16 millions de décès supplé-
mentaires, sans compter les personnes handicapées 
par la maladie ou appauvries par la perte de leur travail. 
Cette maladie gâche des décennies de développement 
économique et social et provoque une désintégration 
rurale. Par exemple, en Afrique subsaharienne, le VIH 
prive la région de producteurs alimentaires et d’agricul-
teurs et décime la main d’œuvre agricole sur plusieurs 
générations à venir. En outre, la pandémie provoque des 
pertes importantes d’informations et de connaissances 
précieuses, principalement dues à la mort prématurée 
d’adultes actifs parmi les populations agricoles.
Le CTA estime qu’il est urgent de fournir des services 
d’information et de renforcer les capacités en gestion 
de l’information et de la communication des acteurs clés 
dans le lutte contre le VIH/SIDA. Tout en maintenant 
cette stratégie relative au VIH/SIDA, le CTA continuera à 
saisir toutes les opportunités pour sensibiliser ses par-
tenaires ACP et UE à la maladie et ses conséquences. Il 
traitera aussi de la question de la perte du savoir agri-
cole et de l’interruption du transfert de la connaissance 
et continuera à faciliter la diffusion de l’information sur 
les stratégies de réussite et les mesures de migration.
Gestion de l’information et de la 
communication (GIC)  
(concepts et pratiques)
Le CTA continuera à se concentrer sur le thème de la 
GIC en agriculture parce qu’elle est de plus en plus une 
source de connaissances, d’idées et d’orientations nou-
velles sur la façon de renforcer le rôle de l’information, 
de la communication et des TIC dans le développement 
agricole et rural. Le CTA couvrira les thèmes suivants :
(i) innovation et adoption des TIC ; 
(ii) gestion de l’information ; 
(iii) modes et outils de communication ;
(iv) techniques de planification, de suivi et d’évaluation. 
Le CTA accordera une attention particulière aux aspects 
liés aux stratégies, politiques, méthodes et modèles de 
GIC.
Stratégies de sciences, technologies 
et innovations (ST&I)
S’agissant des Sciences, techno-
logies et innovations (ST&I), éga-
lement prises en compte dans les 
stratégies de coopération prévues 
par l’Accord de Cotonou, les inter-
ventions du CTA dans ce domaine 
datent seulement de 2003. Il est 
largement admis que les États ACP 
peuvent tirer parti d’une plus gran-
de sensibilisation à l’importance des 
ST&I dans le développement écono-
mique et social, surtout lorsque cel-
les-ci sont axées sur le développe-
ment du secteur agricole et rural. Le 
CTA contribue à l’atteinte de cet objectif par le dialogue 
sur les politiques au sein de toutes les régions ACP et 
entre les ACP et l’UE.
L’intérêt que le CTA continue de porter aux sciences, 
technologies et innovations reste pertinent pour le 
développement agricole et rural ACP et c’est un sujet 
considéré par le Centre comme faisant partie des ques-
tions transversales. Le CTA continuera donc à axer ses 
efforts sur trois principaux domaines :
• la promotion du dialogue sur les politiques en ma-
tière de sciences, technologies et innovations au sein 
de la région ACP et entre les ACP et l’UE ;
• la diffusion de l’information via son portail dédié 
« Connaissances pour le développement » ;
• l’amélioration des connaissances et le renforcement 
des capacités pour accroître la participation ACP aux 
processus concernant les sciences, technologies et 
innovations.
28 Systemwide Initiative on HIV/AIDS and Agriculture (SWIHA) - www.warda.org/swiha.
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Cette section porte sur les principales recommanda-
tions issues de l’évaluation du Plan stratégique et cadre 
d’action du CTA réalisée par l’ITAD, du compte rendu de 
réunions internes sur la gestion des contrats et d’autres 
aspects de la gestion du cycle des projets au CTA, d’une 
enquête sur les portails Web du CTA, des rapports d’étu-
des sur l’évaluation des besoins menées dans les ré-
gions Caraïbes et Pacifi que entre 2003 et 2005, d’une 
évaluation des séminaires et des visites d’étude et 
d’audits fi nanciers et opérationnels du CTA. Les actions 
prioritaires ont été résumées dans le texte principal 
(voir section 4.2).
ANNEXE 4AN EXE 4. 
DETAIL DES MESURES VISANT A 
























• Élaborer une politique de DRH permettant de s’assurer que le personnel exploite tout son potentiel 
et contribue à la réalisation des buts et objectifs du Centre de manière effi ciente et effi cace, tout en 
développant son plan de carrière. Plus important encore, cette politique doit également prévoir :
- une analyse du système d’évaluation du personnel ;
- une évaluation de la compatibilité des effectifs avec les nouvelles exigences ;
- l’amélioration des capacités du personnel dans des domaines tels que les applications des TI 
et la gestion du cycle des projets.
• Utiliser différents moyens pour améliorer progressivement la capacité du personnel à se servir 
des logiciels et applications informatiques (par exemple, par des cours de formation en ligne, 
un service d’assistance et par la mise à disposition d’une série de manuels actualisés sur les 
logiciels).
• Augmenter le nombre des spécialistes en informatique/communication parmi le personnel du CTA.
• Trouver des solutions innovantes pour accroître les effectifs d’appoint du CTA (en recourant, 
par exemple, aux services d’étudiants stagiaires, d’experts en retraite, d’ONG et en collaborant 
avec les agences bilatérales des États membres).
















• Renforcer les attributions de la nouvelle équipe chargée de l’Innovation technologique (TIC/GIC).
• Adopter une approche axée sur la demande, en ce qui concerne l’évolution et l’amélioration des sys-
tèmes informatiques internes du CTA, en tenant compte du « feedback » régulier des utilisateurs.
• Mettre en place un observatoire permanent des TIC pour faciliter le test et l’adoption d’applications 
et d’utilitaires informatiques appropriés et innovants.
• Améliorer et maintenir le réseau d’apprentissage à distance (LAN) du CTA, à savoir (i) harmoni-
ser la confi guration des ordinateurs, logiciels et licences, (ii) assurer une mise à jour du plan de 
sauvegarde et de reprise, (iii) mettre en place des procédures de gestion des systèmes informa-
tiques internes, (iv) acheter les logiciels et matériels informatiques nécessaires, (v) améliorer la 
coordination des installations informatiques existantes et (vi) assurer la stabilité du réseau.
• Améliorer et, si possible, intégrer les différents composants des systèmes de gestion du CTA 
(BOB, NAVISION et bases de données autonomes), ainsi que les autres applications et utilitaires 
informatiques.
































• Établir des contrats pluriannuels avec les partenaires.
• Harmoniser/adapter les règles et procédures du CTA pour répondre aux exigences de ses autorités 
de tutelle le cas échéant.
• Préparer et distribuer aux partenaires les directives concernant la gestion des contrats pour les aider 
à respecter les conditions contractuelles du CTA.
• S’assurer que les partenaires et autres parties au contrat comprennent parfaitement les termes et 
conditions convenus.
• Gérer et tenir à jour la base de données consultants.
• Identifier et adopter des pratiques de réduction des coûts dans tous les domaines d’intervention 
du Centre.
• Utiliser une formule plus souple de répartition annuelle des budgets entre les différents 
départements opérationnels, en tenant compte des besoins, des priorités et des effectifs du 
moment.
• Réfléchir aux possibilités d’obtenir une rallonge budgétaire qui viendrait en appoint aux fonds 
alloués chaque année par le FED, par exemple en mettant en œuvre des projets adaptés de GIC 






















• Observer scrupuleusement les critères suivants pour la sélection des projets du CTA :
- impact potentiel et rayon d’action/possibilité de reproduction ;
- demande des parties prenantes/PMA ;
- avantage comparatif ;
- promotion d’image du CTA ;
- rapport coût/efficacité ;
- performances antérieures (évaluation soutenue des progrès réalisés et actualisation des 
priorités).
• Encourager l’élaboration de programmes thématiques et pluriannuels (avec des engagements 
financiers annuels).
• Réaliser des économies d’échelle sur les projets et services dont la durée peut être prolongée 
(par exemple, les séminaires et le travail en réseau, l’intégration des services de GIC et les servi-
ces médias) sans en réduire l’efficacité.
• Assurer le contrôle qualité des projets par les comités internes appropriés et par le renforcement 









es • Recourir à un avis externe (étude ou autres moyens) pour savoir quelle est la structure la plus 
adéquate pour le CTA.
• Revoir et clarifier davantage les rôles respectifs des trois principaux comités internes : le SMG, le 
Comité des programmes et le Comité des produits d’information.










• Considérer les partenaires stratégiques comme des agents du changement, c’est-à-dire des or-
ganisations nationales et régionales ACP, des institutions internationales de l’UE, des organismes 
du secteur public et de la société civile qui peuvent contribuer à des changements significatifs et 
durables dans les politiques, la recherche et les pratiques agricoles des pays ACP.
• S’assurer que les accords de partenariat sont établis sur la base de critères clairement définis et 
parfaitement compris de toutes les parties concernées.
• Contribuer à la durabilité des organisations et réseaux partenaires ACP, ainsi qu’au renforcement des 
capacités institutionnelles (notamment pour la gestion des projets et la planification stratégique 
à moyen terme).
• Veiller à ce que les partenaires soient bien informés des règlements financiers du CTA, y compris 
les dates clés du cycle annuel des projets du Centre.













• Adapter la stratégie de communication du CTA afin de mieux informer ses groupes cibles (publi-
cations sous format papier et électronique, expositions, relations avec la presse, etc.).
• Continuer de renforcer les relations avec les ordonnateurs nationaux et les délégations de l’UE, de 
même qu’avec les agences nationales de coopération au développement de l’UE.
• Se servir du site principal du CTA et des services Web associés (blogs, flux RSS, etc.) comme outils 
de RP, en veillant à ce que l’information sur le Centre (produits, services, feedback des utilisateurs, 
etc.) soit à jour et bien présentée.










• Assurer un suivi des « marchés » importants pour les produits et services de GIC dans le monde, 
mais aussi de l’évolution des besoins en GIC des pays et régions ACP.
• Assurer la disponibilité d’une information complète et actualisée sur la portée et l’impact des 
services du CTA (y compris les abonnés au service de distribution des publications, la liste et le 
profil des partenaires stratégiques, les participants aux séminaires, les personnes formées ou en 
formation, etc.).
• Normaliser les pratiques de suivi, d’évaluation et d’étude d’impact, et assurer la diffusion et 
l’utilisation des résultats.
• Organiser des réunions sur le suivi des projets à tous les échelons du CTA, avec les chefs de dé-
partement, responsables et assistants de projet.
• Veiller à ce que le SMG (Senior Management Group) assure un suivi régulier des projets du CTA 




ANNEXE 5  AN EXE 5. 
ORGANISATIONS ACP AVEC LESQUELLES LE 
CTA TRAVAILLE ACTUELLEMENT
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Gilbert Agricultural and Rural 





Ministry of Agriculture Ministère
3 Barbados Ministry of Agriculture and Rural Development Ministère
4 Bénin Fédération des Unions de Produc-teurs du Bénin (FUPRO) FUPRO
Association 
paysanne
5 Bénin Institut National de la Recherche Agronomique du Benin INRAB Recherche
6 Bénin Africa Rice Center WARDA Recherche
7 Botswana Botswana College of Agriculture Université
8 Burkina Faso
Fédération nationale des 
organisations paysannes FENOP 
Association 
paysanne




Comité Permanent Inter-états de 







Réseau d’Appui à la Citoyenneté 
des Femmes Rurales de l’Afrique 
de l’Ouest et du Tchad 
RESACIFROAT ONG
12 Burundi Association villageoise pour le Développement local AVIDEL 
Association 
paysanne
13 Burundi Institut de Recherche Agronomique et Zootechnique IRAZ  Recherche
14 Burundi Institut des Sciences agronomiques du Burundi ISABU Recherche
15 Cameroun
Association pour la Gestion des 
Ressources Naturelles et de 
l’Information Environnementale
AGRIE ONG
16 Cameroun Comité de Développement du Dja et Mpomo CODEDEM 
Association 
paysanne
17 Cameroun Centre Africain de Recherche sur Bananiers et Plantains CARBAP Recherche
18 Cameroun Institut des Recherches Agricoles pour le Développement IRAD Recherche
19 Cameroun
Programme Régional de Gestion 
de l’Information Environnementale 
(Unité Nationale de Gestion et de 
Coordination du Cameroun)
PRGIE/UNGC Ministère




21 Congo Forum des jeunes entreprises du Congo FJEC ONG




Centre National de Documentation 
et d’Information Scientifi que et 
Technique
CNDIST Ministère





Institut National pour l’Etude et la 
Recherche Agronomique INERA Recherche
26 Cook Islands Ministry of Agriculture CIMOA Ministère
27 Côte d’Ivoire
Association Nationale des 
Organisations Professionnelles 
Agricoles de Côte d’Ivoire
ANOPACI Association paysanne
Pays Nom de l’organisation Acronyme Type de l’or-ganisation 
28 Côte d’Ivoire
Réseau ivoirien des organisations 
féminines RIOF ONG
29 Côte d’Ivoire
Institut africain pour le développe-




Centre National d’Appui a la 
recherche,  Direction Régionale 
d’Abidjan
CNRA Recherche
31 Côte d’Ivoire 
Microfi nance African Institutions 
Network MAIN Réseau
32 Dominica NGO Agricultural Diversifi cation Project Ltd NGO-ADP ONG
33 Dominica Ministry of Agriculture Ministère
34 Ethiopia Ethiopian Institute of Agricultural Research EIAR Recherche
35 Ethiopia ISNAR Division of International  Food Policy Research Organisation ISNAR-IFPRI Recherche
36 Fiji World Wildlife Fund, South Pacifi c Program (WWF-SSP) ONG
37 Fiji South Sea Orchids Ltd SSO Société privée
38 Fiji University of South Pacifi c USP Université
39 Fiji
Pacifi c Energy and Gender 
Network (South Pacifi c Applied 
Geoscience Commission)
PEG (SOPAC) Réseau




41 Gabon Institut de Recherches Agronomiques et Forestières IRAF Recherche
42 Gambia National Agricultural Research Institute NARI Recherche
43 Gambia Gambia Rural Development Agency GARDA ONG
44 Gambia National Agricultural Research Organisation NARO Recherche
45 Ghana Ghana National Association of Farmers & Fishermen GNAFF
Association 
paysanne
46 Ghana Crops Research Institute CRI-CSIR Recherche
47 Ghana Forestry Research Institute of Ghana FORIG-CSIR Recherche
48 Ghana Institute for Scientifi c & Technical Information INSTI - CSIR Recherche
49 Ghana Kwame Nkrumah University of Science & Technology KNUST Université
50 Ghana University of Development Studies, Navrongo UDS Université
51 Ghana Crops Research Institute Recherche
52 Ghana Market Information Systems and Trade Organisations in West Africa MISTOWA Project
53 Ghana Institute of Scientifi c & Technological Information INSTI Recherche
54 Ghana Forum for Agricultural Research in Africa FARA Recherche
55 Ghana Ministry of Food and Agriculture, Directorate of Agricultural Services MOFA/DAES Ministère
56 Grenada Ministry of Agriculture Ministère
57 Guinée Bissau
Centre de Documentation et de 
Divulgation Agricole CDEDA Ministère
58 Guinée
Association des Volontaires pour 




Pays Nom de l’organisation Acronyme Type de l’or-ganisation
59 Guinée Institut de la Recherche Agronomique de Guinée IRAG Recherche
60 Haïti Conseil national de financement populaire KNFP ONG
61 Jamaica National Commission on Science and Technology Policy NCST Recherche
62 Jamaica Science Research Council SRC Recherche
63 Jamaica Ministry of Agriculture, Land and Marine Resources Ministère
64 Kenya Kenya National Federation of Agricultural Producers KENFAP
Association 
paysanne
65 Kenya Kenya Agricultural Commodity Exchange KACE
Société 
privée
66 Kenya ACACIA Publishing Société privée
67 Kenya Kenya Agricultural Research Institute KARI Recherche
68 Kenya University of Nairobi Université
69 Kenya African Technology Policy Studies Network ATPS Réseau








Réseau de Développement et de 
Communications de la Femme 
Africaine 
FEMNET Réseau
73 Kenya International Centre of Insect Physiology and Ecology ICIPE Recherche
74 Kenya 







75 Lesotho National University of Lesotho NUL Université
76 Madagascar Bureau de Liaison des Centres de Formation Rurale BIMTT ONG
77 Madagascar Centre National de la Recherche Appliquée Développement Rural FOFIFA Recherche




79 Malawi Bunda College, University of Malawi Université
80 Mali Association de Développement d’Activités Production & Formation ADAF-Galle ONG
81 Mali Association des organisations pro-fessionnelles paysannes du Mali AOPP
Association 
paysanne
82 Mali Radio Bélédougou ONG





84 Mali Institut d’Economie Rurale du Mali IER Recherche 
85 Mali Institut du Sahel (INSAH) INSAH Recherche
86 Mali 
Réseau des systèmes 
d’information sur les marches 
de l’Afrique de l’Ouest 
RESIMAO Réseau
87 Mauritius Agricultural Research and Extension Unit AREU Recherche 
88 Mauritius Food & Agricultural Research Council FARC Recherche
89 Mauritius Mauritius Sugar Industry Research Institute MSIR Recherche
90 Mozambi-que
Instituto Nacional de Investigacao 
Agronomico, Maputo INIA Recherche
 
Pays Nom de l’organisation Acronyme Type de l’or-ganisation
91 Namibia Faculty of Agriculture and Natural Resources, University of Namibia Université
92 Niger Institut National de la Recherche Agronomique du Niger INRAN Recherche
93 Niger
Centre Régional de Formation et 
d’Application en Agrométéorolo-
gie et Hydrologie Opérationnelle 
(AGRHYMET)
AGRHYMET Recherche 
94 Nigeria Women Farmers Advancement Network (WOFAN) WOFAN Réseau
95 Nigeria
National Agricultural Extension 
and Research Liaison, 
Ahmadu Bello University
NAERLS Université
96 Nigeria Cocoa Research Institute CRIN Recherche
97 Nigeria Forestry Research Institute of Nigeria FRIN Recherche
98 Nigeria Nigeria Institute for Oil Palm Research NIFOR Recherche
99 Nigeria Nigerian Root Crop Research Institute of Nigeria NRCRI Recherche
100 Nigeria Rubber Research Institute of Nigeria RRIN Recherche
101 Nigeria Agricultural and Rural Management & Training Institute ARMTI Formation
102 Nigeria Abubakar Tafawa Balewa University ATBU Université
103 Nigeria University of Agriculture Abeokuta UNAAB Université
104 Nigeria University of Ibadan UI Université
105 Nigeria Abia State University Université
106 Nigeria International Institute of Tropical Agriculture IITA Recherche
107 Papua New Guinea
Department of Agriculture 
and Livestock DAL Ministère
108 Papua New Guinea
National Agricultural Research 
Institute NARI Recherche
109 Papua New Guinea Coffee Research Institute Recherche
110 Samoa
“Institute for Research, Extension 
and Training in Agriculture, 
University of the South Pacific” 
IRETA Recherche
111 Sao Tomé Mae Ambiente e Pesca Artesanal MARAPA ONG






113 Sénégal Institut Sénégalais de Recherches Agricoles ISRA Recherche
114 Sénégal Institut Sénégalais de la Recherche Agronomique ISRA Recherche





Conseil Ouest et Centre Africain 
pour la Recherche et le 










118 Sénégal Réseau d’Expertise des Politiques Agricoles REPA Réseau




120 Sénégal Union des Groupements Paysannes de Meckhe UGPM
Association 
paysanne




Réseau des organisations paysan-
nes et de producteurs de l’Afrique 
de l’Ouest
ROPPA Association paysanne
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123 South Africa Food, Agricultural and Natural Resources Policy Analysis Network FANRPAN Réseau
124 South Africa University of the Free State UoFS Université
125 South Africa University of Kwazulu Natal Press UKZN Université
126 South Africa Association for Progressive Communications APC ONG
127 South Africa World Association of Community Radio Broadcasters Africa
ARMAC 
Africa ONG




129 St Kitts and Nevis
Ministry of Agriculture, 
Land & Housing Ministère





Ministry of Agriculture, 





Eastern Caribbean Trading 










134 Sudan Agricultural Research Corporation ARC Recherche
135 Tanzania
“Department of Research 
& Training 
Ministry of Agriculture 
& Food Security”
DRT Ministère
136 Tanzania Sokoine University of Agriculture SUA Université




138 Tchad Centre Nationale d’Appui à la Recherche CNAR Recherche
139 Tchad
Institut tchadien de recherche 
agronomique pour le 
développement
ITRAD Recherche
140 Tchad Faculté des sciences exactes et appliquées Université du Tchad Université
141 Tchad Laboratoire de Recherches Vétérinaires et Zootechniques LRVZ Recherche
142 Togo Institut Togolais de la Recherche Agronomique ITRA Recherche
143 Trinidad and Tobago
Ministry of Agriculture, Lands 
and Marine Resources Ministère
144 Trinidad and Tobago University of West Indies UWI Université
145 Trinidad and Tobago
National Institute of Higher 
Education, Research, Science 
and Technology Policy
NIHERST Recherche
146 Trinidad and Tobago 
Caribbean Farmers and NGOs 
Network CaFaNN Réseau
 
Pays Nom de l’organisation Acronyme Type de l’or-ganisation
147 Trinidad and Tobago 
Caribbean Agricultural Information 
Service CAIS Réseau
148 Trinidad and Tobago 
Caribbean Agri-Business Marketing 
Intelligence and Development 
Network
CAMID Réseau
149 Trinidad and Tobago 
Caribbean Network of Rural 
Women Producers CANROP Réseau
150 Trinidad and Tobago 
Caribbean Regional Agricultural 
Policy Network CaRAPN Réseau
151 Trinidad and Tobago 
Caribbean Agricultural Research 
and Development Institute CARDI Recherche 
152 Trinidad and Tobago CARIPESTNET
CARIPES-
TNET Réseau
153 Trinidad and Tobago 
Caribbean Network for Integrated 




(HQ  based 
in Costa 
Rica) 
Inter-American Institute for 





Association for Strengthening 




Eastern and Central African 
Programme for Agricultural Policy 
Analysis
ECAPAPA Réseau
157 Uganda Uganda National Farmers’ Federation UNFFE 
Association 
paysanne
158 Uganda Women of Uganda network WOUGNET Réseau
159 Uganda “Regional FOODNET, International Institute of Tropical Agriculture FOODNET Réseau
160 Uganda Regional Agricultural Information Network RAIN Réseau
161 Uganda Regional Universities Forum for Capacity Building in Agriculture RUFORUM Université
162 Uganda
Agricultural Research Information 




Kawanda Agricultural Research 
Institute, National Agricultural 
Research Organization
KARI-NARO Recherche
164 Zambia Zambia National Farmers’ Union ZNFU Association paysanne
165 Zambia NORAD/SFAP Support to Farmer Associations Project 
NORAD/
SFAP Projet
166 Zambia In Service Training Trust ISTT Formation
167 Zambia University of Zambia Université
168 Zimbabwe Zimbabwe Farmers’ Union ZFU Association paysanne
169 Zimbabwe
International Union for the 
Conservation of Nature (Regional 






ANNEXE 6 AN EXE 6. 
STRUCTURE DE TUTELLE 
ET ORGANIGRAMME ACTUELS DU CTA
29 Le Comité Consultatif sera remplacé par un Conseil d’administration.
Structure de tutelle du CTA

















ET SYSTEMES DE GESTION DE








Comité des Ambassadeurs ACP-UE
Comité des Ambassadeurs ACP
Sous-Comité
de développement durable ACP
Secrétariat ACP
Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA)
Accord de Cotonou ACP-CE
Comité consultatif Commission européenne
Groupe ACP du COREPER
Comité des Représentants Permanents
auprès de l'UE (COREPER)




ANNEXE 7 AN EXE 7. 
SIMULATIONS BUDGETAIRES POUR LE CTA, 
2008–13 (10E FED)
Option 1 : Simulation budgétaire basée sur 42 agents et une augmentation du budget opérationnel (Titre III) (en euro)
2008 2009 2010 2011 2012 2013 Total
42 agents de 2008 à 2013
TITRE I : Dépenses de personnel 5 275 000 5 331 000 5 393 000 5 452 000 5 507 000 5 553 000 32 511 000
TITRE II : Immeubles, équipements 
et dépenses diverses de 
fonctionnement
1 227 000 1 229 000 1 204 000 1 220 000 1 237 000 1 253 000 7 370 000
TITRE III : Interventions
1. Produits et Services de 
l’Information
2 586 000 2 595 000 2 611 000 2 642 000 2 674 000 2 709 000 15 817 000
2. Canaux et Services de 
Communication
2 586 000 2 595 000 2 611 000 2 642 000 2 674 000 2 709 000 15 817 000
3. Compétences et Systèmes de 
Gestion de l’Information et de 
la Communication (GIC)
2 586 000 2 595 000 2 611 000 2 642 000 2 674 000 2 709 000 15 817 000
4. Planifi cation et Services 
Communs
1 029 000 1 034 000 1 041 000 1 053 000 1 066 000 1 079 000 6 302 000
5. Partie du budget en attente 
de la fi nalisation du Plan 
stratégique pour répartition 
dans les quatre chapitres du 
Titre III
1 511 000 1 521 000 1 529 000 1 549 000 1 568 000 1 588 000 9 266 000
6. Augmentation du Titre III par 
des activités complémentaires 
décrites : distribution de 
publications, dépenses 
d’équipement et d’infrastructure
1 500 000 2 000 000 2 500 000 3 000 000 3 500 000 4 000 000 16 500 000
Total Titre III 11 798 000 12 340 000 12 903 000 13 528 000 14 156 000 14 794 000 79 519 000
Totaux Titres I, II et III 18 300 000 18 900 000 19 500 000 20 200 000 20 900 000 21 600 000 119 400 000
Ratio Titres I et II vs Titre III (%) 35,5/64,5 34,7/65,3 33,8/66,2 33/67 32,3/67,7 31,5/68,5 33,4/66,6
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Option 2 : Simulation budgétaire basée sur 45 agents et une augmentation du budget opérationnel (Titre III) (en euro)
2008 2009 2010 2011 2012 2013 Total
45 agents de 2008 à 2013
TITRE I : Dépenses de personnel 5 589 000 5 625 000 5 674 000 5 732 000 5 792 000 5 842 000 34 254 000
TITRE II : Immeubles, équipements 
et dépenses diverses de 
fonctionnement
1 227 000 1 229 000 1 204 000 1 220 000 1 237 000 1 253 000 7 370 000
Titre III : Interventions
1. Produits et Services de 
l’Information 
2 681 000 2 737 000 2 735 000 2 766 000 2 796 000 2 830 000 16 545 000
2. Canaux et Services de 
Communication
2 681 000 2 737 000 2 735 000 2 766 000 2 796 000 2 830 000 16 545 000
3. Compétences et Systèmes de 
Gestion de l’Information et de 
la Communication (GIC)
2 681 000 2 737 000 2 735 000 2 766 000 2 796 000 2 830 000 16 545 000
4. Planification et Services 
Communs
1 068 000 1 091 000 1 090 000 1 102 000 1 114 000 1 128 000 6 593 000
5. Partie du budget en attente 
de la finalisation du Plan 
stratégique pour répartition 
dans les quatre chapitres du 
Titre III
1 573 000 1 644 000 1 627 000 1 648 000 1 669 000 1 687 000 9 848 000
6. Augmentation du Titre III par 
des activités complémentaires 
décrites dans notre lettre : 
distribution de publications, 
dépenses d’équipement et 
d’infrastructure
1 500 000 2 000 000 2 500 000 3 000 000 3 500 000 4 000 000 16 500 000
Total Titre III 12 184 000 12 946 000 13 422 000 14 048 000 14 671 000 15 305 000 82 576 000
TOTAUX TITRES I, II ET III 19 000 000 19 800 000 20 300 000 21 000 000 21 700 000 22 400 000 124 200 000
Ratio Titres I et II vs Titre III (%) 35,9/64,1 34,6/65,4 33,9/66,1 33,1/66,9 32,4/67,6 31,7/68,3 33,5/66,5
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ANNEXE 8AN EXE 8. 
EXEMPLES DE L’IMPACT DU CTA : CE QUE DISENT 
LES BENEFICIAIRES ET PARTENAIRES DU CTA
A8.1 La différence – certains faits marquants
Le CTA continue de contribuer de manière signifi cative aux initiatives du CNIRD en faveur du développement 
durable, à la fois par la fourniture d’informations actualisées à travers son magazine Spore et par l’établissement 
continu de partenariats productifs qui permettent au CNIRD de réduire la fracture numérique dans les communautés 
rurales des Caraïbes, en rendant accessibles les technologies de l’information et de la communication (TIC) à 
des centaines de personnes membres d’organisations rurales communautaires de base.
Zakiya Uzoma-Wadada, directeur des programmes, Caribbean Network for Integrated Rural Development (CNIRD), 
Trinité-et-Tobago.
Les idées développées dans Spore nous ont aidés à changer de cap et à regrouper les paysans locaux au 
sein d’associations plus importantes, pour apprendre les techniques de transformation des denrées agricoles 
périssables aux fi ns d’exportation vers les marchés internationaux ou des pays du Nord. Certes, ces idées 
nous les avions mais c’est Spore qui nous a permis de connaître les dernières tendances dans ce domaine. J’ai 
également beaucoup apprécié les contacts et coordonnées fournis par Spore ; c’est merveilleux !
Paul Bassey Okon, depuis la Farmers’ Welfare Foundation, Akwa Ibom State, Nigeria : Spore n° 99 (juin 2002), courrier de 
la boîte postale.
Un des derniers exemples de ce que Spore m’a aidé à faire est que j’ai soigné une centaine de poulets contre 
des parasites internes en les nourrissant avec des graines de papaye, comme expliqué dans le magazine Spore 
n° 93, suivant les instructions des chercheurs de l’Université de Dschang. Je pourrais encore vous donner de 
nombreux autres exemples.
Y. Simplice Agbekponou, vétérinaire à Atakpame, Togo : Spore n° 97 (février 2003), courrier de la boîte postale.
Un cultivateur d’épices fi djien, Ron Getty, a demandé au centre SQR de l’aider à trouver des emballages pour 
ses épices destinées à la vente. En une semaine, le SQR a pu lui trouver des noms de sociétés indiennes et 
malaisiennes qui fabriquent des bouteilles d’emballage pour épices. C’est ainsi que M. Getty a pris contact avec 
le fabricant de son choix et aujourd’hui, ses épices sont distribuées dans tous les supermarchés de Fidji.
Lettre au SQR du Pacifi que.
Aleck Limwanya a écrit pour remercier le PRAIS, le SQR d’Afrique australe, de ses conseils sur la culture des 
choux blancs et a joint une photo de sa plantation de choux en fl eurs.
Lettre au SQR d’Afrique australe.
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Les visites d’étude de cette nature devraient être régulières car elles offrent l’opportunité d’échanger de 
nouvelles idées et expériences sur la lutte contre la pauvreté et le VIH/SIDA.
Commentaire d’un participant à la visite de formation du CTA sur « L’agriculture urbaine et le VIH/SIDA », Afrique du Sud, 2005.
Cette visite d’étude m’a vraiment ouvert les yeux. J’ai appris beaucoup de nouvelles choses/d’informations qui, 
à mon retour, vont m’aider à apporter des changements au sein de ma communauté.
Commentaire d’un participant à la visite de formation du CTA sur « Le développement rural durable », Trinité-et-Tobago, 2005.
Vos revues sont tellement informatives que l’on ne peut s’en passer. Je souhaite continuer à les recevoir sous 
toutes ses formes. Je partage vos différents articles avec l’ensemble du  personnel. Nous travaillons dans 
le domaine de la vulgarisation agricole et, plus précisément, dans le secteur semencier. Nous vulgarisons 
les techniques de la production des semences à petite échelle en milieu paysan en RD Congo. Votre lecteur 
assidu.
Byakombe Mazambi Jonathan, RDC.
Je vous écris pour remercier le CTA de l’opportunité de formation qu’il nous a offerte, à d’autres femmes et à 
moi-même, sur le Développement de la microfinance au Kenya. C’est la meilleure visite d’étude à laquelle j’ai 
jamais participé. La présentation a été d’une excellente qualité et les visites de terrain d’une valeur inestimable. 
Je suis devenue experte en développement de la microfinance. Mon entreprise, l’Agricultural Development 
Bank of Zimbabwe, avait certes les ressources suffisantes pour se lancer dans le microfinancement mais ne 
disposait pas du savoir-faire nécessaire pour sa mise en place. Après ma visite d’étude, j’ai rédigé un rapport 
pour mon employeur et formulé des recommandations auxquelles l’entreprise va incessamment donner suite.
Theresa Mazoyo, Agricultural Development Bank of Zimbabwe.
Le CTA fait un travail extrêmement utile en encourageant la pratique du Système d’information géographique 
participatif (SIGP) au sein des populations autochtones et des pays en développement. En tant que bénéficiaire 
de l’appui du CTA, j’ai pu : 1) me rendre à une conférence internationale sur le SIGP et nouer des contacts qui 
ont beaucoup contribué à faire avancer le programme SIGP ; 2) présenter les résultats de mes recherches à 
travers des conférences et des publications ; 3) établir de nouveaux contacts et 4) rester au diapason de la 
littérature existante et des pratiques en cours dans un domaine relativement nouveau mais très prometteur 
en termes d’innovations. L’appui du CTA a permis de maintenir un niveau élevé d’engagement, de dynamisme 
et d’enthousiasme parmi les chercheurs, jeunes ou expérimentés, les universitaires, les professionnels du 
développement, les gouvernements, les autres institutions et les communautés locales. C’est là quelque chose 
d’inestimable.
Un participant à la conférence du CTA au Kenya intitulée « Mapping for change », septembre 2005.
37
PLAN STRATEGIQUE 2007–2010
Le CTA nous a permis de participer à des réunions internationales et d’être en relation avec d’autres organisations. 
Après la publication de nos points de vue dans un document du CTA consacré aux femmes rurales, nous avons 
pu entrer en contact avec des organisations dans plus de 10 pays africains. Les publications du CTA sont pour 
nous une source d’informations inestimable.
Dr Fatou Sarr, sociologue-anthropologue, chercheur à l’IFAN, secrétaire générale du Réseau africain pour le soutien à 
l’entrepreuneuriat féminin RASEF/International, Sénégal.
C’est à travers le bulletin d’information Spore qu’a eu lieu mon premier contact avec le CTA. J’ai alors su que le 
CTA était une organisation qui s’est effectivement fixé comme principale mission d’apporter des connaissances 
et des informations d’une importance capitale à des gens ordinaires qui, bien qu’ayant besoin d’un tel service, 
ne peuvent y accéder du fait de leur éloignement géographique ou en raison des circonstances. Mais la toute 
dernière fois que j’ai été en contact avec le CTA, du Troisième Congrès mondial des femmes rurales qui s’est 
tenu en Espagne, je me suis rendu compte que le CTA non seulement facilite la diffusion de l’information utile 
auprès des populations marginalisées, mais aussi offre aux femmes des pays ACP qui, souvent, n’ont guère la 
possibilité de s’exprimer, un espace pour se faire voir et se faire entendre. Au cours de ce Congrès, où le CTA 
avait parrainé 14 femmes originaires des pays ACP dont moi-même, nous avons brutalement pris conscience 
du fait que sans la prévoyance du CTA, il n’y aurait pratiquement aucune contribution venant de ces pays. Sur 
les 1 500 déléguées présentes à ce Congrès mondial consacré à la “femme rurale”, on comptait moins de 100 
représentantes des pays en développement où l’on trouve, pourtant, l’essentiel des populations rurales les plus 
démunies. Je dis donc au CTA “AYEKOO ! “ (c’est-à-dire félicitations en langue Asante Twi) pour avoir contribué 
à mieux faire entendre la voix des femmes ACP.
Dr Naana Agyemang-Mensah, direction nationale, The Hunger Project-Ghana, Accra, Ghana.
A8.2 La différence – selon le rapport de l’ITAD30
« Les produits et services du CTA sont très appréciés des utilisateurs ».
Volume I, page 27.
« Au vu des réactions suscitées par les études menées sur différents pays, le sentiment quasi général des 
partenaires [ACP du CTA] est que l’appui du CTA en termes de contenus et de thèmes se révèle extrêmement 
pertinent par rapport à leurs priorités et à celles des bénéficiaires de leurs services ».
Volume I, page 8.
« On perçoit bien l’impact sur les partenaires […] ».
Volume II, page 12.
« Si certaines activités sont trop récentes pour que l’on puisse juger de la pérennité de leur impact, d’autres ont 
produit, en revanche, des effets quasi immédiats ».
Volume II, Page 48.
30 ITAD Ltd, Evaluation of CTA’s Strategic Plan and Framework for Action (2001–2005), 2005. www.itad.com.
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A8.3 La différence – appréciation du CTA par ses bénéficiaires
C - comme en Cours, pour faire référence à ce qui se passe aujourd’hui dans la production agricole et qui 
présente un intérêt certain pour les économies en développement. 
T - comme Technique, pour qualifier l’information et l’appui apportés aux populations agricoles des pays en 
développement dans le but de renforcer leurs moyens d’action. Et 
A -  comme Appréciation des connaissances acquises grâce à une meilleure éducation, avec à la clé le pouvoir 
de nourrir les familles qui ont faim. 
Voilà ce que signifie pour nous le sigle CTA. C’est donc au nom de tous mes compatriotes à qui vos publications 
ont donné ce pouvoir que je permets de vous féliciter.
Dr Stella Williams, Obafemi Awolowo University, Ile Ife, Nigeria.
C’est grâce au CTA que j’ai pu être au courant des problèmes rencontrés par les femmes rurales dans les 
autres pays ACP. Les raisons fondamentales de ce grand déséquilibre homme-femme sont les mêmes. En 
effet, les femmes vivent des situations similaires et nous, femmes du Pacifique, nous pouvons tirer leçons des 
expériences des autres. Il nous faut promouvoir les échanges d’informations sur les stratégies et les actions à 
mettre en oeuvre pour résoudre les problèmes et améliorer la situation des femmes en milieu rural. À travers 
ses activités, le CTA contribue à la promotion de ces échanges et nous permet ainsi de partager avec d’autres 
les expériences que nous vivons dans le Pacifique.
Cema Bolabola, University of South Pacific, Suva, Fidji.
Je joins ma voix à celles de tous ceux qui m’ont précédée pour vous féliciter et vous remercier et, à travers vous, 
le CTA pour l’aide précieuse dont le Groupe ACP a bénéficié, grâce à vous, pour les préparatifs de la conférence 
ministérielle de l’OMC à Hong Kong.
Hélène Fiagan, Secrétariat ACP, Bruxelles.
Félicitations pour votre bulletin quotidien sur la conférence de l’OMC à Hong-Kong. C’était évidemment 
intéressant mais surtout sobre, bien écrit, parfaitement lisible et compréhensible. Pour l’équipe de l’Inter-
réseaux, c’était le meilleur bulletin quotidien.
Patrick Delmas, Inter-Réseaux développement rural, France.
Merci beaucoup de nous avoir donné la possibilité d’intégrer à la dernière minute cette session de formation 
très bien préparée sur les SIGP à Nessuit ! Nous en avons apprécié chaque instant et avons sans aucun doute 
beaucoup appris. Le modèle 3 D a permis une excellente visualisation des connaissances locales ancestrales, de 
la tradition orale et de l’histoire d’un peuple, au milieu d’un environnement naturel en voie de disparition.
Laetitia Zobel, Division of Policy Development and Law, UNEP, Kenya.
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La revue Spore et les autres que nous recevons du CTA représente pour nous non seulement un outil d’information 
sur les thèmes qui y sont abordés mais aussi un outil technique de travail sans précédent. Nous en assurerons 
par conséquent une large diffusion dans le rayon d’action couvert par nos initiatives afin de dispenser des 
connaissances pratiques à nos groupes cibles.
Samuel ODJO, responsable GRADA- Parakou ( Bénin )
Cela fait bientôt dix ans que je suis abonné au magazine Spore du CTA […]. Aujourd’hui, je reçois Spore par 
courrier électronique. […] je peux vous assurer que vous faites quelque chose d’éminemment utile pour nous 
et pour les générations futures.
Bassirou Diarra, Inspecteur des pêches Maritimes, Direction de la Protection et de la Surveillance des Pêches, IUPA/ UCAD, 
Sénégal
Je voudrais profiter de cette nouvelle année pour saluer une grande réussite de l’année 2005, à savoir l’admirable 
travail d’information et d’analyse réalisé par l’équipe du CTA et du GRET avec le zoom sur l’agriculture durant la 
conférence ministérielle de Hong Kong. Je suis persuadé que ces efforts ont contribué à améliorer le contexte de 
ces négociations, complexes notamment en corrigeant certaines asymétries d’information et donc de pouvoir 
entre les parties. Cette initiative constitue un exemple à faire fructifier dans le cadre du soutien à apporter aux 
pays membres de l’OMC. Encore bravo et merci !
Jean Balié, coordinateur du Projet Négociations, Division Assistance politique, FAO, Italie.
Le site Internet du ministère de l’Agriculture est devenu un important point de connexion dans notre Service 
questions-réponses (SQR). Il a permis à des gens du monde entier désireux de se rendre à la Barbade de nous 
contacter, de nous poser des questions et d’obtenir des réponses rapides. La plupart d’entre eux voulaient 
s’informer sur la possibilité de faire entrer dans le pays de la viande et des produits à base de viande. Cette 
installation est d’une importance particulière, surtout avec la prochaine Coupe du monde de cricket qui va 
bientôt avoir lieu et les milliers de gens qui vont déferler dans la région.
Mark Byer, Centre SQR, Barbade
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ANNEXE 9 AN EXE 9. 
PROCESSUS DE PLANIFICATION 
STRATEGIQUE DU CTA
Par souci d’une approche globale de planifi cation, de 
suivi et d’évaluation de ses activités, le CTA a fait éva-
luer son Plan stratégique et cadre d’action 2001–2005 
par une équipe de consultants extérieurs entre janvier 
et août 2005. Cette étude d’évaluation avait un double 
objectif :
i. analyser les réalisations du CTA dans le cadre de sa 
mission et par rapport aux objectifs qui avaient été 
fi xés dans le plan ; et
ii. obtenir des informations de référence qui serviraient 
de base à l’élaboration de son prochain plan stratégi-
que  pour la période 2007–2010.
Après la remise du rapport d’évaluation en janvier 2006, 
le CTA a commencé à préparer l’actuel plan stratégique 
dès février 2006, en mettant à profi t son expérience 
dans le domaine de la planifi cation stratégique, en par-
ticulier dans les processus participatifs impliquant les 
membres de son personnel ainsi que les parties pre-
nantes et les partenaires ACP et UE.  Le projet de plan a 
été terminé en août 2006 et a été révisé entre septem-
bre et novembre 2006.
Le personnel du CTA a pris une part active à l’exercice 
de planifi cation en constituant des groupes d’échange 
d’idées et des groupes de travail sur différents thèmes 
et concepts clés nécessitant une certaine clarifi cation. 
Les rapports des groupes de travail ont été distribués 
à tous les membres du personnel, puis présentés lors 
d’une session plénière. Les principaux messages ont fait 
l’objet d’une analyse approfondie au cours d’une « re-
traite » de trois jours à laquelle participaient l’équipe de 
direction du CTA ainsi que les différents coordinateurs 
des groupes de travail. Tout le personnel du CTA a été 
invité à commenter le projet de plan.
Ensuite, les bénéfi ciaires et partenaires stratégiques 
du CTA ont également eu la possibilité de participer à 
cet exercice, à travers leurs contributions aux dernières 
évaluations et études d’évaluation des besoins de dif-
férents pays. Ils ont fourni des informations utiles sur la 
pertinence, l’effi cacité, l’effi cience, l’impact et la durabi-
lité des programmes du CTA.
Le nouveau plan stratégique met essentiellement l’ac-
cent sur des questions stratégiques, laissant l’élabora-
tion et l’affi nement des programmes à l’exercice annuel 
de planifi cation opérationnelle. Il accorde une attention 
égale à la couverture des thèmes agricoles et aux ser-
vices de GIC.
 
Le plan est écrit dans un style concis et pratique afi n 
d’attirer une grande variété de lecteurs. Il comprend des 
annexes pour les informations complémentaires. 
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ANNEXE 10 AN EXE 10. 
SIGLES ET ABREVIATIONS 
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ACP Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifi que
AIF Agence intergouvernementale de la francophonie
APE Accord de partenariat économique
CARICOM Communauté des Caraïbes
CCSD Département Services et canaux de communication (CTA)
CDE Centre pour le développement de l’entreprise
CE Commission européenne
CEDEAO Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest
CGIAR Groupes Consultatifs pour la Recherche Agricole Internationale
CPS (SPC) Secrétariat général de la Communauté du Pacifi que
CTA Centre technique de coopération agricole et rurale
DSI Diffusion sélective de l’information (CTA)
ECTAD Eastern Caribbean Agriculture Trading and Development Company
FAO Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture
FED Fonds européen de développement
GIC Gestion de l’information et de la communication
FIDA Fonds international de développement agricole
FMI Fonds monétaire international
COI Commission de l’océan Indien
CPI Comité Produits d’information (CTA)
CPS Commission du Pacifi que Sud
ICMSSD Département Systèmes et techniques de gestion de l’information et de la communication (CTA)
IPSD Département Produits et services d’information (CTA)
IRAD Institut de recherche agricole pour le développement
NEPAD Nouveau partenariat économique pour le développement de l’Afrique
OCDE Organisation pour la coopération et le développement économiques
OGM Organisme génétiquement modifi é
OMC Organisation mondiale du commerce
ON Ordonnateur national
ONG Organisation non gouvernementale
OR Ordonnateur régional
P&CS Département Planifi cation et services communs (CTA)
SADC Southern African Development Community (communauté de développement de l’Afrique australe)
SIDA Syndrome immunodéfi citaire acquis
SIG Système d’information géographique
SIST Système d’information scientifi que et technique
SMSI Sommet mondial sur la société de l’information
SPS Normes sanitaires et phytosanitaires
SQR Service questions-réponses (CTA)
ST&I Sciences, technologies et innovations
SWOT Strengths, weaknesses, opportunities, threats (forces, faiblesses, opportunités, menaces)
TIC Technologies de l’information et de la communication
VIH Virus de l’immunodéfi cience humaine
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GLOSSAIRE
Bénéfi ciaire Destinataire des retombées d’un projet/programme ou d’une initiative.
Communauté de 
pratique
Groupes de personnes partageant les mêmes préoccupations et problèmes ou la même 
passion pour un sujet, désireux d’approfondir leurs connaissances et expertise dans ce 
domaine et qui y travaillent en constante interaction (Wenger et al., 2002).
Communication
Processus interactif d’échange et de dialogue. C’est l’ensemble des méthodes et méca-
nismes permettant d’accéder aux produits et services d’information et de les partager.
Connaissance 
Ensemble des règles d’interprétation reliées entre elles, qui nous permettent de com-
prendre, de donner un sens, de percevoir ou d’interpréter notre environnement (Leeuwis, 
2004). On distingue trois types de connaissance :
• la « connaissance inconsciente », caractérisée par des perceptions/causes dont nous 
ne sommes pas conscients ;
• la « connaissance tacite », celle dont nous ne sommes pas immédiatement conscients 
et sur laquelle nous fondons nos actions de la vie quotidienne. Ce type de connaissance 
peut se découvrir au cours de discussions approfondies et d’exercices interactifs, notam-
ment l’utilisation d’outils informatiques tels que les cartes, les modèles 3D, la cartographie 
intelligente ;
• la « connaissance explicite », celle dont nous avons conscience, que l’on peut facilement 




L’ensemble des connaissances et savoir-faire détenus par des individus vivant dans une 




Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la possibilité 
pour les générations futures de satisfaire leurs propres besoins.
Genre
Fait référence aux problèmes culturels, de pouvoir et de rapports de force entre les 
hommes et les femmes. On parle également de genre pour quelque chose ciblant spé-
cifi quement les hommes, leurs perceptions et croyances.
Gestion de 
l’information 
Exercice habile de contrôle sur l’acquisition, l’organisation, le stockage, la sécurité, l’ex-
traction et la diffusion des ressources en informations essentielles à l’exploitation réus-
sie d’une entreprise, d’une agence, d’une organisation ou d’une institution, notamment 






Concept ou pratique pluridisciplinaire comprenant quatre principaux domaines – les tech-
nologies de l’information, la gestion de l’information, la communication et la gestion – et 





Ensemble de données présentées sous une forme compréhensible, dont le sens dépend 
du contexte dans lequel elles sont utilisées. Dans un sens plus dynamique, c’est le mes-
sage transmis via un moyen de communication et d’expression.
Autrement dit, l’information est le résultat du traitement, de la manipulation et de l’or-
ganisation de données, avec pour objectif d’enrichir les connaissances de la personne 
qui les reçoit.
Informatique
Terme au sens très large englobant tous les aspects de la gestion et du traitement de 
l’information à l’aide d’un ordinateur, y compris le matériel et le logiciel nécessaires pour 
y accéder.
Innovation
Introduction d’un nouveau service ou produit ou adaptation d’un produit ou service exis-
tant.
Jeunes Fait référence aux individus âgés de 15 à 35 ans.
Média 
Dispositif de base permettant de combiner différents canaux de communication pour « 
véhiculer » et échanger des signaux textuels, visuels, sonores, tactiles et/ou olfactifs. Dif-







L’ONU a fixé huit OMD, avec comme échéance 2015, sous la forme d’un schéma di-
recteur approuvé par toutes les nations du monde et qui devrait servir de plate-forme 
d’orientation aux grandes institutions internationales de développement : (1) éradiquer 
l’extrême pauvreté et la faim ; (2) assurer l’éducation primaire pour tous ; (3) promouvoir 
l’égalité et l’autonomie des femmes ; (4) réduire la mortalité infantile ; (5) améliorer la 
santé maternelle ; (6) combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies ; (7) 
assurer un environnement durable ; (8) mettre en place un partenariat mondial pour le 
développement.
Partenariat
Forme de coopération à long terme dans laquelle les parties impliquées partagent les 




Personnes ou groupes de personnes ayant un intérêt dans une action ou une institution.
Plate-forme 
communautaire
Espace électronique permettant d’échanger des informations et des connaissances et 




Processus permettant d’aider un particulier ou un groupe à identifier et prendre en charge 
des problèmes, à acquérir la vision, les connaissances et l’expérience nécessaires pour 
les résoudre et apporter les changements qui s’imposent. Le renforcement des capacités 
passe par la mise en place d’activités de soutien, y compris l’encadrement, la formation, 




Le RSS appartient à la famille des formats de flux d’informations sur Internet ; il est spéci-
fié en fichier XML et utilisé pour la syndication de contenu sur le réseau Internet. Les flux 
RSS sont utilisés pour (entre autres) les sites d’information, les journaux en ligne et le 
« podcasting ». Le sigle RSS renvoie aux différents libellés suivants :
• Really Simple Syndication (RSS 2.0) ;
• Rich Site Summary (RSS 0.91, RSS 1.0) ;
• RDF Site Summary (RSS 0.9 and 1.0) ;
• Real-time Simple Syndication (RSS 2.0).
Les flux Internet proposent des contenus ou des résumés avec des liens d’accès aux 
versions intégrales et d’autres métadonnées. Le RSS, en particulier, fournit l’information 
sous forme de fichier XML appelé flux RSS, fil RSS ou canal RSS. En plus de permettre 
la syndication (droit de diffusion sur Internet), les flux RSS permettent aux internautes 
d’utiliser un aggrégateur pour accéder à une information actualisée.
Sommet mondial 
sur la société 
de l’information 
(SMSI)
Conférences organisées sous l’égide des Nations unies sur l’information et la communica-
tion en 2003 et 2005. Un des principaux objectifs du SMSI consiste à combler la « fracture 
numérique » séparant les pays riches des pays pauvres en favorisant l’accès à Internet 





Technologies qui facilitent la communication, le traitement et la transmission de l’infor-
mation par voie électronique.
Vulgarisation
Effort déployé par une organisation ou un groupe pour se joindre à d’autres afin de faire 
connaître ses idées ou pratiques auprès d’autres organisations, groupes, publics spécifi-
ques ou au grand public. Généralement, ce sont les associations à but non lucratif et les 
organisations de la société civile qui sont engagées dans la vulgarisation.
La vulgarisation comporte souvent une composante éducative (c’est-à-dire la diffusion 
d’idées), mais il arrive de plus en plus que les organisations conçoivent leur stratégie 
de vulgarisation comme une « voie à double sens » Dans ce cas, la vulgarisation est 
également conçue comme un engagement plutôt qu’une simple activité de diffusion/
d’éducation.
Les stratégies de vulgarisation sont liées à la mission confiée aux organisations ; elles 
fixent les objectifs, les buts et les jalons.
Web 2.0 
Deuxième génération de services disponibles sur le réseau Internet permettant aux utili-
sateurs de collaborer en ligne et de partager l’information.
Le Web 2.0 devrait remplacer progressivement les applications de bureau traditionnelles.
Weblog 
(ou blog) 
Publication sur Internet qui consiste essentiellement en des articles périodiques, très 
souvent dans l’ordre chronologique inverse. Les premiers weblogs étaient simplement 
des composantes de sites ordinaires mises à jour manuellement.
Les blogs (ou blogues/journaux intimes en ligne) peuvent être hébergés par des services 
dédiés ou gérés à l’aide de logiciels disponibles sur le site de l’hébergeur.
À l’instar des autres moyens de communication, les blogs portent souvent sur un thème 
particulier. Un blog type associe texte, images et liens vers d’autres blogs, ainsi que des 
pages Web et d’autres supports liés au sujet traité.
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Centre Technique de Coopération Agricole et Rurale (ACP–UE)
Le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA) a été créé en 1983 dans le cadre de la Convention de Lomé entre les États 
du groupe ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifi que) et les pays membres de l’Union européenne. Depuis 2000, le CTA exerce ses activités dans 
le cadre de l’Accord de Cotonou ACP-CE.
Le CTA a pour mission de développer et de fournir des services qui améliorent l’accès des pays ACP à l’information pour le 
développement agricole et rural, et de renforcer les capacités de ces pays à produire, acquérir, échanger et exploiter l’information dans 
ce domaine. Les programmes du CTA s’articulent autour de trois axes principaux de manière à : fournir un large éventail de produits 
et services d’information et mieux faire connaître les sources d’information pertinentes ; encourager l’utilisation combinée de canaux 
de communication adéquats et intensifi er les contacts et les échanges d’information, notamment entre les acteurs ACP ; renforcer les 
capacités des ACP à produire et à gérer l’information agricole et à mettre en œuvre des stratégies de GIC. Les activités du CTA tiennent 
compte de l’évolution des méthodologies et des questions transversales comme le genre et le capital social.
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